Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



Hï- 



i 



1 



1> 



^ 

^ 



LA RÉFORME JUDÏGIAIRE 



EN EGYPTE 



ET LES CAPITULATIONS 



» « . 












É *, 



.*":'."-»\4. 















• ' »<• •> ' . ' -.'■ < 



.• • -y 



> 



o**! 




i 



LA 



RÈFOME JUDICIAIRE 



E3N EGYPTE3 



ET 



LES CAPITULATIONS 



û,o 




V"; - i. 



• %■ ''■^ 









ALEXANDRIE 

IMPRIMERIE FRANÇAISE , A. MOURÈS. 



1874 



LA RÉFORME JUDICIAIRE 



ET 



LES CAPITULATIONS. 



Les relations judiciaires entre les étrangers éta- 
blis dans les échelles du Levant et les indigènes 
sont soumises à un régime spécial dont la base se 
trouve dans les Capitulations. 

Dans la Turquie proprement dite , les Capitu- 
lations sont appliquées d'une manière à peu près 
normale. 

Mais en Egypte, la pratique des différents Con- 
sulats a successivement introduit des modifications 
considérables qui ont complètement dénaturé la 
portée des traités. 

Le Gouvernement Egyptien s'est ému de cet 
état de choses. Il a demandé aux puissances, non 
pas, comme on le croit généralement, l'abrogation 
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des Capitulations , mais bien au contraire le retour 
à lapplication de ces traités. 

Il semble qu'en cet état , il devait lui suffire de 
présenter sa demande pour que le bon droit en fût 
reconnu, d'autant qu'il offrait d'entourer l'adminis- 
tration de la justice, rendue conformément aux Ca- 
pitulations , de toutes les garanties nouvelles qu'on 
pourrait exiger de lui, et d'accorder aux Européens 
des avantages considérables bien plus de nature , 
suivant lui , à sauvegarder les intérêts des justi- 
ciables, que ne pouvaient le faire les dérogations 
introduites par les pratiques consulaires dans l'ap- 
plication des traités. 

Il n'en a rien été cependant ; les négociations 
introduites depuis 1867 n'ont pas encore complè- 
tement abouti, et, pour faire accepter son projet , 
le Gouvernement Egyptien a dû limiter ses pré- 
tentions, accepter en fait, sur bien des points, l'état 
de choses contraire aux traités que les empiéte- 
ments consulaires ont établi, et consentir à un 
essai temporaire du système de juridiction qu'il a 
proposé et soumis à la révision des puissances. 

Nous voulons ici faire connaître : 1 *" les droits 
et prérogatives accordés aux étrangers par les 
Capitulations dont on parle beaucoup, et que bien 



peu de personnes se sont donné la peine de lire ; — 
2^ l'état actuel et les conséquences du système 
judiciaire introduit en Egypte par les consulats ; — 
3** les négociations auxquelles a donné lieu la de- 
mande du Gouvernement Egyptien; — et 4"* le proj et 
de réorganisation judiciaire soumis à Tadhésion 
des Puissances et auquel toutes, à très peu d'excep- 
tion près , ont adhéré. 
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LES CAPITULATIONS ; — LEUR PORTEE. 

Lorsque les Turcs prirent possession des diffé- 
rentes provinces qu'ils occupent aujourd'hui, et 
notamment de Constantinople , ils trouvèrent une 
population chrétienne et juive toute installée, et 
qui fut tout naturellement soumise aux lois du 
vainqueur. 

Ces populations, à part ceux qui se convertirent 
à la religion des conquérants , n'eurent pas toutes 
les prérogatives politiques des Musulmans , mais 
leurs croyances furent respectées , et la liberté de 
leurs cultes assurée. 

Or, dans les idées musulmanes, le droit, la jus- 
tice font partie de la science et de la pratique reli- 
gieuses. 

Accorder aux sujets non musulmans l'exercice 
de leurs cultes c'était donc , aux yeux des Turcs , 
leur accorder l'administration de la justice en- 
tr'eux, et l'application entr'eux de leurs lois par- 
ticulières, pourvu, bien entendu, qu'un musulman 
n'y fût point intéressé. 

Cette tolérance, inconnue au droit commun eu- 
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ropéen, comprenait même Tapplication de la loi 
pénale; car, diaprés la loi de l'Islam, la peine n'est 
qu'une satisfaction donnée à la victime qui peut 
toujours consentir sa compensation en argent. 

Tel était l'état relativement privilégié des sujets 
non musulmans de la Sublime-Porte. En fait, c'était 
aussi la situation des Génois et des Vénitiens restés 
à Péra après la conquête ; mais aucun traité ne 
réglait la situation, de ces derniers , ni d'aucun 
des étrangers tolérés plutôt qu^admis sur le terri- 
toire Ottoman. Longtemps et sans succès les Fran- 
çais demandèrent à être autorisés à s'établir et à 
faire le commerce en Orient dans les mêmes con- 
ditions que les sujets chrétiens et juifs. 

L'alliance conclue entre Soliman-le-Grand et 
François P"" contre la Maison d'Autriche , donna 
l'occasion de présenter et de faire accueillir cette 
demande au profit des sujets français. 

De là l'origine de la première Capitulation qui 
est de 1535, et qui profita à tous les Européens 
faisant le commerce sous pavillon français, ce qui 
explique la dénomination de Francs qui leur fut 
attribuée à tous. 

Un point sur lequel il est bon d'insister, c'est 
que, comme toutes les Capitulations qui suivirent, la 
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Capitulation de 1 535 ne fut pas à proprement par- 
ler un traité, mais une autorisation de faire le com- 
merce en Orient, accordée aux sujets d'un souve- 
rain étranger, et valable seulement pendant la vie 
du Sultan qui l'accordait. 

Le commerce, c'est là l'objet, le but principal, 
et toutes les clauses de l'acte s'y rapportent. 

Ce n'est qu'accessoirement, et comme une consé- 
quence naturelle, que le règlement des relations ju- 
diciaires s'y trouve compris. 

A ce point de vue les Capitulations de 1 535 font 
aux Français une situation identique à celle des 
sujets non musulmans, sauf cette circonstance, que 
la juridiction accordée aux patriarches et conseils 
des communautés non musulmanes sur leurs core- 
ligionnaires était attribuée aux Baïles ou Consuls 
sur les Français. 

La condition essentielle de cette compétence 
exceptionnelle, était qu'aucun sujet ottoman ne fût 
intéressé dans le procès. 

Ce sont les termes très précis de l'article 3. 

Les Baïles et Consuls ont, à l'exclusion des 
juges locaux, cadis ou sous-bachis, le pouvoir d'ouïr, 
juger ou déterminer. 
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€ Selon leur foi et leur loi, tant en civil qu*en criminel 
€ toutes les causes, procès ou différends qui naîtront entre 
€ marchands et autres sujets du Roi seulement. » 

Les cadis et autres officiers du Grand Seigneur 
ne peuvent juger aucun différend des dits mar- 
chands et sujets du Roi y 

€ Encore que les dits marchands le requissent; et si 
€ d'adventure les dits cadis jugeassent , que leur sentence 
« soit de nul effet. » 

D'après Tarticle 4, les procès entre Français et 
Turcs sont portés devant les juges locaux, mais , 

« Les cadis et sous bachis et autres ne pourront ouïr ni 
« juger les dits sujets du Roi sans la présence de leurs 
« drogmans. » 

Enfin l'article 5 dispose que les sujets du Roi 
appelés par des Turcs pour causes criminelles se- 
ront 

€ Mandés sur Theure à TExcelse Porte, et, en Tabsence 
« d*icelle Porte, au principal lieutenant du Grand Sei- 
€ gneur. » 

Dans ce cas, ce ne sont pas les juges locaux 
ordinaires qui sont compétents, mais le Divan de 
la Sublime-Porte. 



/ 
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Les Capitulations furent renouvelées en 1569, 
en 1581, en 1604, en 1673, d'après les mêmes 
principes. On voit cependant que ce n'est plus à la 
Sublime-Porte qu'est attribuée la connaissance des 
crimes imputés à un Français par un Turc. Tous 
les procès civils ou criminels entre Français et 
sujets locaux sont déférés aux juges indigènes qui 
ne peuvent statuer qu'en présence du drogman, et 

€ Si , par cas , le dit drogman propre des Français 
€ est en service d'importance, que le cadi attende jusqu'à ce 
€ qu'il soit venu. Toutefois que ceux-ci ne fassent aussi 
€ cavillation, disant que le drogman n'est prêt, et ne tem- 
« porisent^ mais aient à préparer leur drogman. » 

(Art. il des Capitulations de 1566, — Art, 16 des 
Capitulations de 1581.) 

€ Lequel drogman le Français sera obligé de trouver et 
« faire comparoir afin que l'effet et prompte expédition de 
« la justice ne soient différés. 

(Art. 34 des Capit. de 1604. — Art. 36 des Capit. de 
1673.) 

Vinrent enfin les Capitulations de 1740, qui 
sont le seul texte ayant aujourd'hui force de loi. 

Il convient de reproduire ce texte sur les ques- 
tions de compétence, afin de bien montrer que 
rien d'essentiel n'a été changé dans les régies 
posées par les Capitulations précédentes. 
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« Art. 15. — S'il arrive quelque meurtre ou quelqu'autre 

< désordre entre les Français, les Ambassadeurs et leurs 
€ Consuls en décideront selon leurs us et coutumes sans 
€ qu*aucun de nos ofQciers puissent les inquiéter à cet 
« égard. » 

« Art. 23. — Les marchands, drogmans et les Consuls 

< Français dans leurs achats, ventes, commerce, cautionne- 
« ments et autres affidres de Justice, se rendront chez le 
€ Cadi, où ils feront passer un acte de leur accord, et le 

< feront enregistrer, afin que si, dans la suite, il survenait 
€ quelque différend, on ait recours à Tacte et aux registres 
« et qu*on juge en conformité. » 

€ Art. 26. — Si quelqu'un avait un différend avec un 
€ marchand Français et qu'il le fit comparaître devant le 
€ Cadi, ce juge n'écoutera pas leur procès, si le drogman 
« français ne se trouve présent, et si ce drogman est occupé 

< pour lors à quelque affaire pressante, on différera jusqu'à 
€ ce qu'il vienne ; mais aussi les Français s'empresseront 
« de le représenter, sans abuser du prétexte de l'absence 
4c de leur drogman. » 

« Et s'il arrive quelque contestation entre les Français, 
€ les Ambassadeurs et les Consuls en prendront seuls con- 
€ naissance, et en décideront suivant leurs us et coutumes 
€ sans que personne puisse s'y opposer. » 

« Art. 41. — Les procès excédant 4,000 aspres seront 
« écoutés à mon Divan Impérial et non ailleurs. 

« Art. 52. — S'il arrive que les Consuls et les Négociants 
« Français aient quelques contestations avec les Consuls et 
€ les Négociants d'une autre nation chrétienne, il leur sera 
€ permis, du consentement et à la réquisition des parties, 

< de se pourvoir par devant leurs ambassadeurs qui résident 
« à ma Sublime-Porte ; et tant que le demandeur et le dé- 



— 14 — 

€ fendeur ne consentiront pas à porter ces sortes de procès 
« par devant les Pachas, Cadis, officiers ou douaniers, ceux- 
€ ci ne pourront les y forcer, ni prétendre en prendre con- 
€ naissance. 

« Art. 65. ^ Si un Français ou un protégé de France 
« commettait quelque meurtre ou quelqu*autre crime et 
€ qu'on voulût que la justice en prit connaissance, les juges 
€ de mon Empire et les officiers ne pourront y procéder 
€ qu'en présence de l'Ambassadeur et des Consuls ou de 
€ leurs substituts dans les endroits où ils se trouveront. 

« Art. 70. — Les gens de justice et les officiers de ma 
« Sublime-Porte, de même que les gens d'épée, ne pourront 

< sans nécessité entrer par force dans la maison habitée par 
€ un Français ; et lorsque le cas requerra d'y entrer, on en 
4; avertira l'Ambassadeur et le Consul dans les endroits où 
€ il y en aura, et l'on se transportera dans les endroits en 
« question, avec les personnes qui auront été commises de 
« leur part ; et si quelqu'un contrevient à cette disposition, 

< il sera châtié. » 

Tels sont les textes aujourd'hui en vigueur. 

Le système des Capitulations se résume donc 
dans les règles suivantes, qui ne sont pas, à pro- 
prement parler, comme on le croit, des privilèges, 
mais une application aux étrangers du droit local 
spécial aux sujets non musulmans : 

Pour les procès entre Indigènes et Français, 
demandeurs ou défendeurs, en matière civile ou 
criminelle, les Tribunaux locaux sont seuls com- 
pétents; mais les Français ne peuvent être jugés 
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en l'absence de leur interprète qu'ils sont obligés 
de faire présenter. 

Dans les procès même criminels où les Français 
sont seuls intéressés, la compétence est exclusi- 
vement réservée aux Tribunaux Consulaires. 

Quand il s^agit de litiges entre étrangers de na- 
tionalités différentes, le Tribunal Local est compé- 
tent, mais non obligatoire. 

Les Capitulations de 1740 ne disent pas quel 
sera le Tribunal compétent en cas de désaccord 
dans ce dernier cas. 

Enfin l'autorité locale ne peut exécuter un ju- 
gement an domicile d'un Français hors la présence 
des délégués du consulat. 

Ce sont les Capitulations de 1 740 qui parlent 
pour la première fois de procès nés entre Euro- 
péens de nationalités différentes, par la raison que, 
lors des précédentes Capitulations, tous les Euro- 
péens étaient considérés comme protégés Français. 

Pour ne rien omettre, il faut observer que les 
étrangers n'avaient pas le droit de posséder d'im- 
meubles. La propriété en Orient était de droit reli- 
gieux ; la loi Française leur défendait même d'en 
posséder. 
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Il suit de là que les dispositions des Capitulations 
qui donnent aux Consuls juridiction sur leurs ad- 
ministrés dans tous les procès nés entre eux, ne 
font point exception au principe de droit inter- 
national que les questions immobilières sont jugées 
par les Tribunaux locaux, d'après les lois locales, 
puisque les procès nés entre Français ne pouvaient 
avoir trait à des immeubles. 

Il faut cependant dire que le corps de la Nation 
était propriétaire d'un immeuble, c'est-à-dire de 
celui où étaient établis tous les Francs et leur 
Consul. — Mais évidemment cette propriété collec- 
tive ne pouvait donner lieu à procès qu'avec des 
tiers indigènes, et, par conséquent, étaient déférés 
aux Tribunaux religieux (Mehkémé). 

Pour bien comprendre la portée des Capitula- 
tions, il faut savoir que les Francs, fort peu nom- 
breux, du reste (1), habitaient ce seul immeuble 
appelé fondique dans la cour intérieure duquel se 
trouvaient leurs magasins au rez-de-chaussée, et 
leurs logements au premier étage. 

Chaque soir, au coucher du soleil, la police 



(1) En 1821 il n'y avait, outre le Consul, qu*une seule maison 
de Commerce française en Egypte. 
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venait fermer la Fondique, et ne Fouvrait que le 
lendemain, au soleil levant. Les portes restaient 
même fermées toute la journée du vendredi, jour 
du repos religieux chez les musulmans. 

Ces prescriptions qui étaient communes aux 
quartiers habités par les sujets chrétiens et juifs, 
existaient encore au commencement de ce siècle. 
Bonaparte habitait à Alexandrie la Fondique des 
Français qui existe encore, sans avoir la même des- 
tination, sous le nom d'Okelle française. 

Ce fut Méhémet- Ali qui, le premier, autorisa les 
Européens à sortir de leurs Fondiqttes. 

Les dispositions des édits et règlements émanés 
du gouvernement de France, consacrent très-bien 
dans leurs termes la signification que nous venons 
de donner aux Capitulations : 

Afin d'éviter que des Français donnassent lieu 
à des désordres qui auraient pu servir de prétexte 
aux exactions exercées contre toute la nation pour 
la faute d'un seul (ces exactions s'appelaient 
otmni, d'où le mot français avanie), on exigeait que 
le négociant qui voulait s'établir dans les échelles 
du Levant dépendît d'une maison mère à Marseille, 
qui le cautionnât lui et ses employés, que les arti- 
sans justifiassent qu'ils étaient demandés par une 

2 
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maison autorisée et qu'ils avaient une moralité 
irréprochable. 

Le voyageur Tavemier ne put venir en Orient 
qu'à la condition d'être cautionné par une maison 
de commerce à Marseille. 

L'édit de 1778, encore seul en vigueur aujour- 
d'hui, en matière civile, limite très-expressément 
la compétence des tribunaux consulaires dans les 
termes que nous venons d'indiquer ; 

€ Art. 1. —Nos Consuls connaîtront en première instance 
« des contestations de quelque nature qu'elles soient qui 
€ s'élèveraient entre nos sujets n^ociants navigateurs et 
€ autres dans retendue de leurs Consulats ; nos dits Consuls 
€ pourvoieront, chacun dans son district, à une bonne et 
« exacte police entre nos dits sujets de quelque qualité et 
€ condition qu'ils puissent être. 

Ce fut en avril 1835 seulement, qu'une ordon- 
nance exempta de toute autorisation et de tout cau- 
tionnement les établissements français dans le 
Levant. 

Méhémet-Aly répondit à cette ordonnance par 
un décret du 5 novembre de la même année, ainsi 
conçu : 

< Art. 1. — A dater du 15 Janvier 1836, tout individu 
« qui viendra eu Egypte avec l'intention de s'y établir 
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€ sera obligé, à sa première arrivée, de justifier de ses 
« moyens d'existence et de présenter au Gouvernement 
« local un garant choisi parmi les principaux habitants du 
« pays, qui sera responsable de la moralité de sa conduite. » 

Il est permis de croire que ce fut ce décret, dont 
la légalité ne fut pas contestée , mais qui ne fut 
pas longtemps en vigueur, qui décida le Gouverne- 
ment français à présenter d'urgence aux Chambres, 
à la fin de janvier 1836, la loi du 28 mai 1836, 
destinéeit régler devant les tribunaux consulaires, 
rinstruction et le jugement des affaires criminelles 
et correctionnelles. 

Cette loi est uniquement une loi de procédure, et 
non pas , au moins au point de vue où nous 
sommes placés, une loi de compétence (1). 

Notons en passant qu'au point de vue de la 



( 1 ) Dans les négociations entre le Gouvernement français 
et le Gouvernement Egyptien, on a dit et répété que la 
compétence des Consulats en matière de répression étant 
réglée par la loi de 1836, il fallait une loi pour sanctionner la 
Réforme de Torganisation judiciaire en Egypte. Ilyalàune 
confusion évidente: — La loi de 1836 nVst pas et ne pouvait 
pas être une loi de compétence internationale. Elle a déterminé 
quels tribunaux français devaient statuer, et dans quelles formes, 
lorsque la Juridiction française était compétente. — 11 faudrait 
une nouvelle loi si cette répartition des infractions entre les 
différents tribunaux français ou leurs formes de procédure 
devaient être modifiées. — Mais quant à déterminer dans quels 
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procédure, ou, si l'on veut, de la compétence inté^ 
rietire, la loi décide que les délits seront jugés par 
le Consul assisté dé deux assesseurs négociants , 
avec appel à Aix, et que la Cour d'Aix statue sur 
les crimes, sans jurés, sans témoins, et seulement 
sur pièces. 

Quant à la compétence internationale y la loi 
n'avait pas à en parler ; il n'en est question que 
dans l'exposé des motifs et dans les rapports aux 
Chambres; et là, nous trouvons la reconnaissance 
formelle des règles de compétence que nous avons 
lues plus haut dans le texte des Capitulations : 

Exposé des nwtips par le Ministre de la Justice. — 
« La plus précieuse des prérogatives dont jouissent les 
« Français établis dans le Levant et en Barbarie, celle de 
« n'être, pas justiciables des Tribunaux turcs et d'être ren- 



cas sur un territoire étranger la juridiction française peut 
fonctionner, il est clair que c'est le fait d'un traité. 

Au surplus, comme on le verra, il ne s'agit pas de modifier 
les traités au point de vue de la compétence ; un nouvel usage 
a prévalu, en fait, sur les traités , et sans le consentement 
d'une des parties; et de même qu'il s'est établi sans qu'on ait eu 
besoin de recourir & une loi, à plus forte raison, il peut être 
abandonné sans intervention du pouvoir législatif. 

Si donc le ministère français croit devoir soumettre à 
l'Assemblée Nationale le traité à faire avec l'Egypte, ce n'est 
pas parce que l'Assemblée a le pouvoir législatif, c'est parce 
qu'elle est souveraine. 
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« voyés devant leurs Consuls pour les délits ou les crimes 
€ qui n'attaquent aucun sujet ottoman , continue de 
€ n'avoir d'autre résultat qu'une impunité aussi affligeante 

< pour la Justice que pour la morale publique. » (Moniteur 
du 21 janvier 1836.) 

Chambre des Députés — Rapport de M. Parant, — 
€ Parmi les privilèges les plus appréciables pour les Français, 
« il faut compter celui de n'être justiciables que de leur 
« justice nationale, lorsqu'il s'agit de différeyids entr'eux 
« ou de crimes commis par eucCy à Végard d'wi sujet 
« franc. » (Moniteur, 20 février 183Ô). 

Chambre des Pairs. — Rapport du Marquis Barthé- 
lémy, — € Messieurs, un privilège qui serait considéré 
€ comme exorbitant partout ailleurs qu'en pays de chré- 

< tienté est assuré par nos Capitulations avec la Porte 
€ aux Français établis dans les Etats Ottomans ; c'est celui 
« de n'être jugés en matière civile et criminelle que par nos 
€ Consuls et d'après nos lois, pourvu que les sujets turcs 
€ ne soient pas intéressés da)is la contestation, » (Mo- 
niteur, il avril 1836). 

Pour compléter les documents relatifs à T in- 
terprétation donnée aux Capitulations par les 
différents pouvoirs en France, citons une note 
dont Parant a cru devoir accompagner son rap- 
port. 

€ L'article 15 de la Capitulation ou diplôme du 28 mai 
1740 est celui qui assure aux Français le droit de n'être 
jugés que par les juges de leur nation en matière crimi- 
>ielle, comme d'autres articles le leur confèrent pour les 
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contestations civiles. Nous nous bornons à citer le texte 
de ce dernier article : 

€ Art. 15. S1l arrivait ((uelque meurtre ou quelque 
< désordre entre les Français, leurs Ambassadeurs et leurs 
€ Consuls en décideront selon leurs us et coutumes, sans 
« qu'aucun de nos officiers puissent les inquiéter à cet 
€ égard. » 

D'après ce texte, il n'y a donc lieu à l'action de notre 
justice que quand le crime a été commis à l'égard d'un 
Français ; et dès lors, s'il s'agit d'un crime commis sur un 
sujet de la Porte, l'autorité locale reste chargée de la 
répression. C'est ainsi que l'entend M. de Martens. {Guide 
diplomatique, t. !•% p. 181. ) 

Mais cet auteur parle de la pratique générale ; il raisonne 
d'après les termes des Capitulations. Quant aux Français, 
Vusage a étendu la concession résultant des traités. Toutes 
les fois que nos consuls ont réclamé la faveur de s'emparer 
de la poursuite contre un de nos nationaux prévenu de 
crime à l'égard d'un naturel du pays, il est sans exemple 
que CETTE FAVEUR lui ait été refusée ; et de là vient que le 
Gouvernement a parlé, dans l'article l"" de son projet, non 
seulement des cas prévus par les traités, mais encore de 
ceux autorisés par les usages. 



Il y a dans cette note une double erreur : 
La première est une erreur d'appréciation ; 

Nous avons suffisamment expliqué en effet que 
le droit pour nos nationaux d être jugés par les 
Consulats en matière de crimes n'intéressant que 
des Français ne constituait pas une prérogative , 
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mais simplement l'application d'une règle com- 
mune à tous les sujets non musulmans. C'était en 
1836 le droit commun du pays. 

La seconde erreur consiste en ceci : au lieu de 
dire qu'il était sans exemple en 1836 , que Tauto- 
rité musulmane ait refusé au Consul la faveur de 
s emparer de la poursuite contre un de nos nation- 
naux prévenu de crime à l'égard d'un naturel du 
pays , il fallait dire qu'il était sans exemple qu'on 
ait songé à réclamer une pareille faveur quand la 
victime indigène n'avait pas été désintéressée. 

La cause de cette erreur fort excusable se trouve 
dans une connaissance très imparfaite de l'état des 
choses et de la législation du pays. 

Nous avons déjà expliqué, en effet, que l'action 
publique n'existant pas en Orient, il n'y a plus lieu 
à l'application de la peine quand la victime a 
déclaré se contenter d'une satisfaction pécuniaire 
ou n'a pas porté de plainte. 

C'est dans cette dernière hypothèse seulement 
que le Consul pouvait demander à poursuivre son 
administré; car de même que jamais aucun Consul 
n'aurait songé à demander qu'on soumit à sa juridic- 
tion une contestation civile élevée par un musulman 
contre un français, de même et à plus forte raison, il 
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n'aurait osé demander de régler lui-même la satis- 
faction pénale ou pécuniaire due à cet indigène , 
pour un crime commis contre lui par un français. 
Seulement , quand l'indigène avait été désinté- 
ressé par le prévenu, quand la loi musulmane 
n'armait de la poursuite aucune partie publique , 
et que le Consul demandait à punir le coupable en 
dehors de toute question d'intérêt particulier, l'au- 
torité musulmane n'avait aucune raison de refuser 
cette faveur, parce qu'elle considérait la poursuite 
du Consul comme une simple question de police 
intérieure, et elle livrait le coupable avec d'autant 
plus de facilité -qu'elle y voyait une garantie pour 
la bonne conduite des Européens. 

Quoiqu'il en soit , on voit que cette extension de 
la compétence consulaire était^ en 1836, considérée 
comme une tolérance de l'autorité musulmane ; ce 
n'est pas un droit, c'est une faveur, mais une 
faveur pour le Consul apparemment ; car. il est 
vraisemblable que le prévenu, que la loi du pays 
considérait comme libéré après que la victime 
s'était contentée d'une satisfaction pécuniaire , ne 
devait pas regarder comme une faveur d'être repris 
par la justice du Consulat et puni suivant les lois 
françaises. 

Nous ne saurions trop le répéter, la situation 
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des Européens en matière de relations judiciaires, 
d'après les Capitulations, n'était exceptionnelle que 
quand on la comparait à ce qui avait lieu dans les 
pays de chrétienté ; car d'après les idées musul- 
manes , c'était l'application du droit commun et 
non un privilège. 

Mais le nombre des Européens ayant augmenté 
depuis 1 836 , il est facile de comprendre que cette 
application du droit commun musulman , même en 
restant dans les limites des Capitulations, devait 
arriver à causer de graves embarras tant dans les 
relations civiles et commerciales entre étrangers et 
indigènes, que dans les matières de police. D'ail- 
leurs, la portée et l'utilité du droit moderne, qui fait 
une bien plus large part à la souveraineté territo- 
riale se faisaient jour dans l'esprit des autorités 
musulmanes. 

En 1856 , après la guerre de Crimée, l'attention 
du Congrès de Paris a été appelée par la Porte 
sur ce point , et il n'est pas sans intérêt , au point 
de vue qui nous occupe , de constater quelle a été 
l'appréciation unanime des plénipotentiaires sur 
ces Capitulations qui , on ne peut le méconnaître , 
étaient faites pour un autre temps , d'autres mœurs 
et d'autres relations que ce qui existe aujourd'hui. 
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Il s*agit, pour nous, d'apprécier la valeur des 
réclamations de TEgypte , qui se plaint qu'on lui a 
fait un état pire que celui qui résulte des Capitu- 
lations ; il est utile de voir ce que les puissances 
européennes pensent des Capitulations auxquelles 
lambition du Gouvernement Egyptien ne tend 
même pas à revenir purement et simplement. 

Voici ce que nous lisons dans un protocole du 
Congrès de Paris : 

€ M. LE Comte de Clarendon (Angleterre) dit qu'en ap- 
pelant la Turquie à faire partie du système politique de 
l'Europe , les puissances contractantes donneraient un té- 
moignage éclatant des dispositions qui les unissent et de leur 
sollicittcde , pour les intérêts généraux de leurs sujets 
respectifs , si elles cherchaient à s'entendre dans le but 
de mettre les rapports de leur commerce et de leur na- 
vigation en harmonie avec la position nouvelle qui sera 
faite à V Empire Ottœnan. 

« M. LE Comte Walewski (France) appuie cet avis, en 
se fondant sur les principes nouveaux qui vont sortir des 
délibérations du Congrès , et sur les garanties que les ré- 
centes mesures prises par le Gouvernement du Sultan donnent 
à l'Europe. 

M. Le Comte de Cavouh (Italie) fait remarquer qu'au- 
cune puissance ne possède une législation commerciale d'un 
caractère plus libéral que celle de la Turquie, et que V anar- 
chie qui règne dans les transactio>is , ou plutôt dafis les 
rapports persomiels des étrangers résidant dans l'Empire 
Ottoman, tient à des stipulations nées d'une situation 
exceptionnelle. 
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€ M. LE Baron de Mantbuffel (Prusse) dit que la Prusse 
ayant eu un traité de commerce avec la Porte, il a eu occa- 
sion de constater les ditflcuUés de toute nature auœ-^ 
quelles donne lieu la multiplicité des conventions con- 
clues avec la Turquie, et stipulant pour chaque puissance 
le traitement de la nation la plus &yorisée. 

« M. LE Comte de Buol (Autriche) reconnaît qu*il résul- 
terait certains avantages du règlement des relations com- 
merciales de la Turquie avec les autres puissances ; mais les 
intérêts, différant avec les situations respectives, il ne peut 
être procédé qu'avec une extrême circonspection à un rema- 
niement touchant à des positions acquises, et remontant aux 
premiers temps de TEmpire Ottoman. 

€ Ali-Pacha (Turquie) attribue toutes les difficultés qui 
efitravent les relatio^is commerciales de la Turquie et 
Taction du Gouvernement Ottoman à des stipulations qui 
ont fait leur temps. Il entre dans les détails tendant à éta- 
blir que les privilèges acquis par les Capitulatio)is aux 
Européens nuisent à leur propre sécurité, ei au dévelop- 
pement de leurs transactions, en limitant l'intervention 
de l'administration locale ; que la juridiction dont les 
agents étrangers couvrent leurs nationaux cofistitue 
une multiplicité de Gouver^iements dans le Gouverne- 
nie^it, et par conséquent, un obstacle infranchissable à toutes 
les améliorations. 

« M. LE Baron de Bourqueney (France) et les autres 
plénipotentiaires avec lui reconnaissent que les Capitula- 
tions répondent a une situation à laquelle le traité de 
paix tendra nécessairement à mettre fin, et que les privi- 
lèges qu'elles stipulent pour les personnes, circonscrivent 
l'autorité de la Porte dans des limites regrettables ; 
qu'il y a lieu d'aviser à des tempéraments propres à tout 
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concilier^ mais qu*il n'est pas moins important de les pro- 
portionner aux réformes que la Turquie introduit dans son 
administration, de manière à combiner les garanties néces- 
saires aux étrangers avec celles qui naîtront des mesures 
dont la Porte poursuit Tapplication. 

€ Ces explications échangées, MM. les plénipoteritiaires 
reconnaissent unanimetnetit la nécessité de réviser les 
stipulations qui fixent les rapports cominerciaux de la 
Porte avec les aiUres puissances^ ainsi que les conditions 
DES ÉTRANGERS RÉSIDANT eu Turquio , ot ils décident 
de consigner au protocole le vœu qu'une délibération 
soit ouverte à Constantinople, après la conclusion de la 
paix, entre la Porte et les représentants des autres puissan- 
ces contractantes, pour atteindre ce double but, dans une 
mesure propre à donner une entière satisfaction à tous 
les intérêts légitimes, » 

Voilà ce qu'il faut penser des Capitulations que 
Ton s'obstine, faute de les connaître, à considérer 
comme le Palladium des intérêts français en Orient, 
et qui, « nées de circonstances exceptionnelles, » 
comme le disait M. de Cavour, sont cause de 
« l'anarchie qui règne dans des transactions, ou 
« plutôt dans les rapports personnels des étrangers 
€ résidant dans l'Empire Ottoman. » 

Les Capitulations sont encore appliquées dans 
l'Empire Ottoman ; mais en Egypte, il s'est créé , 
par suite de pratiques qui se sont introduites dans 
les Consulats, sans le consentement du Gouverne- 
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ment local, sans même qu'il eut la plupart du temps 
le moyen de s'y opposer efficacement, un état de 
choses tout différent, contraire aux Capitulations, 
qui a pu augmenter les prérogatives consulaires , 
mais qui, on le verra, bien loin de sauvegarder les 
intérêts des Européens, les compromet de la ma- 
nière la plus grave. 
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IL 

ETAT ACTUEL DES RELATIONS JUDICIAIRES EN EGYPTE. 

SES CONSÉQUENCES. 

L'état actuel des choses en raatière judiciaire se 
résume en Egypte, dans l'application la plus absolue 
de Tadage : Actor sequitur forum rei. 

Cela ne veut pas dire que le Consulat du défen- 
deur ^connaît de toutes les questions du procès. 
Cela veut dire que personne, en Egypte, ne peut 
être condamné que parle tribunal de sa nationalité. 

Ainsi, les cautions, par exemple, ne peuvent être 
ni appelées ni jugées par le tribunal du défendeur 
principal, quand elles n'appartiennent pas à la même 
juridiction; les demandes reconventionnelles ne 
sont pas reçues contre un demandeur étranger. 

Or, chaque tribunal, consulaire ou indigène, juge 
d'après sa législation et suivant des règles de 
preuves et de procédure différentes. 

D'autre part, aucun tribunal ne tient compte des 
jugements rendus par un autre tribunal. 

Quelles ciconstances donnèrent-elles lieu à l'éta- 
blissement d'un pareil système à côté des Capitula- 
tions et malgré elles ? 
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Ce fut précisément une disposition des Capitula- 
tions dont on abusa. 

Nous avons vu que le tribunal local ne pouvait 
condamner l'étranger défendeur hors de la pré- 
sence du drogman. 

Or, malgré Tobligation imposée aux étrangers 
de faire présenter ce drogman, les mauvais débi- 
teurs négligèrent de le faire. 

L'indigène demandeur s'adressait alors au Con- 
sul, uniquement pour demander que cette formalité 
fut remplie, et lui exposait son affaire. 

Le Consul, bien souvent, convaincu de la mau- 
vaise foi de son administré, l'obligeait à payer, et 
pour cela rendait un jugement. 

L'indigène créancier y trouvait son avantage. 

Puis, ce qui d'abord était fait dans l'intérêt de 
l'indigène, le Consul l'invoqua comme un précé- 
dent y et voulut juger dans tous les cas, et dès qu'un 
seul Consul se mit à juger, tous en firent autant. 

De même, en refusant de commettre des délé- 
gués consulaires pour assister lesoflSciers de justice 
locaux dans l'exécution des jugements , on obligea 
les indigènes à demander l'exécution au Consul. 

Tout ceci ne commença qu'en 1850 environ, et 
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les étrangers ayant augmenté dans des proportions 
considérables, F usage devint général. 

Le Cîonsulat d'Angleterre résista le dernier à 
l'entraînement, et c'est seulement en 1860, qu'il 
admit le mode de procéder de tous les autres. 

Le Gouvernement n'y pouvait rien, puisque tout 
se passait en dehors de lui, et dans l'intérieur des 
Chancelleries. 

Quand il comprit la gravité du fait, le pli était 
pris. 

Il est inutile de démontrer quels sont les incon- 
vénients d'un pareil système ; étant donné la situa- 
tion, chacun peut, pour peu qu'il ait la moindre no- 
tion du droit et de la marche des procès, les aper 
cevoir en faisant l'appUcation d'une semblable 
théorie aux différentes espèces qui peuvent s'ima- 
giner. 

Ainsi, on voit que le sort d'un contrat passé 
entre résidents de nationalités différentes dépend 
de la juridiction et de la législation à laquelle est 
soumis actuellement celui des deux contractants 
qui sera le défendeur au moment où naîtront des 
difficultés sur l'exécution du contrat. Il suit de là, 
que chacun des contractants a le plus grand intérêt 
à se saisir de l'objet de la réclamation pour être 
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jugé par son Consul et d'après sa propre législation . 

D'autres fois on a intérêt à être demandeur. Ainsi 
le Consulat de France juge, conformément à la loi 
française, que le congé d'un bail doit être donné 
dans un délai déterminé. 

D'après le droit musulman , le locataire, en 
offrant une augmentation d'un dixième du loyer, 
peut rester dans les lieux, même si le bail a une 
durée fixe , tant que le propriétaire ne veut pas 
lui-même habiter sa maison. 

En sorte que le locataire français d'un immeu- 
ble appartenant à un indigène se fera maintenir 
dans les lieux par justice, s'il a procédé devant le 
Tribunal local par voie de demande en nullité de 
congé. Au contraire, il sera expulsé si le proprié- 
taire, prenant les devants, l'assigne en validité du 
même congé devant ie Tribunal Français. 

Voici au surplus des faits qui se présentent tous 
les jours : 

D'après TEdit de 1778, le Tribunal Français 
ordonne l'exécution provisoire dans un grand 
nombre de cas, sans caution. 

Quand le jugement de condamnation est infirmé 

par la Cour d'Aix, il y a lieu à restitution de la 

somme payée par suite de l'exécution provisoire. 

3 
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Quel est le Tribunal compétent pour prononcer 
cette restitution ? C'est le Tribunal du demandeur 
originaire. Or, s'il est étranger, le Français qui 
aura gagné son procès à Aix, devra plaider de 
nouveau devant un Tribunal étranger qui exami- 
nera l'affaire au fond et souvent jugera que la res- 
titution n'est pas due. 

Autre espèce fréquente : Un propriétaire non 
payé par son locataire obtient un jugement pro- 
nonçant l'expulsion de ce dernier. En se présentant 
pour exécuter ce jugement , il rencontre un nou- 
veau locataire d'une autre nationalité, cessionnaire 
de celui qu'il a fait condamner. 

Il faut plaider à nouveau pour obtenir un nou- 
veau jugement devant un nouveau tribunal et ren- 
contrer ensuite les mêmes obstacles après chaque 
sentence. 

Ainsi la Compagnie du Canal de Suez a loué un 
lot considérable de maisons à Port-Saïd à une 
Loge franc-maçonnique qui n'exécute pas les 
conditions du contrat. La Compagnie est fort 
embarrassée d'agir contre son locataire par la 
raison que les présidents de la Loge se succèdent 
à des intervalles rapprochés, et appartiennent suc- 
cessivement à toutes les nationalités. D'ailleurs, 
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Timmeuble est occupé par des sous-lôcataires qui 
sont justiciables de Consulats différents et qui 
invoquent tous des cessions faites par le principal 
locataire, soit pour une somme une fois payée, 
soit avec faculté d'acheter la partie de Timmeuble 
à eux louée. La Compagnie du Canal a du renon- 
cer à toucher ses loyers et à rentrer en possession 
de son bien jusqu'à ce qu'on établisse dans le pays 
une justice régulière et uniforme. 

En matière de faillite, suivant la loi Française, 
et par conséquent devant le Consulat de France, 
le jugement déclaratif de faillite annule les paie- 
ments et certains contrats faits depuis une date 
déterminée. Ce jugement produit son effet contre 
les créanciers ou co-contractants français. Mais 
comment pourrait-il en être de même contre les 
Etrangers dont la législation est différente et qu'il 
faudrait rechercher devant un autre Consulat ? 

On le voit, ici l'inconvénient existe pour les 
seuls Français sans compensation . 

Qu'on le veuille bien remarquer, on se fait illu- 
sion quand on considère uniquement l'avantage 
pour les Français d'être jugés par un Tribunal 
Français, car il y a un revers à cette médaille, 
c'est que de leur côté les Français sont obligés 
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d'aller chercher leurs débiteurs devant les 17 
juridictions différentes qui fonctionnent en Egypte; 
mais il y a un inconvénient plus grand encore, 
c'est que toutes ces juridictions, sauf le Tribunal 
Indigène, ne statuent qu'en première instance. Si 
le débiteur interjette appel, il faut le suivre à An- 
cône, à Stettin, à Rio-Janeiro, et dans quelques 
cas plus favorables, à Gonstantinople où certains 
Consulats ont leur Cour d 'appel. 

Si l'on voulait examiner tous les cas où cette 
anarchie judiciaire doit se manifester par la force 
des choses, comme une conséquence nécessaire des 
pratiques judiciaires qui se sont introduites, la ma- 
tière serait inépuisable ; car, il faut bien le remar- 
quer, tout cela est inévitable et indépendant de la 
bonne volonté et de la capacité des Consuls. 

Malheureusement, il faut ajouter que l'organisa- 
tion et la composition de bien des juridictions con- 
sulaires laissent beaucoup à désirer. 

Deux seulement à Alexandrie^ ont pour Prési- 
dents des magistrats de l'ordre judiciaire. Les 
autres, dans cette ville, et tous au Caire, à Port-Saïd 
et à Suez, sont présidées par un Consul qui n'a fait 
aucune étude de droit, par un élève Consul , par 
un Chancelier, ou même par un Commis de Chan- 
cellerie. 
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Ces Présidents jugent avec Tassistance de deux 
assesseurs commerçants, dont l'ignorance, assuré- 
ment, est bien excusable, et qui, cependant, ont 
souvent à statuer sur des questions de droit civil 
ou criminel fort délicates, et dont Tintérét est con- 
sidérable, même des questions d'état civil (1). 

Il y a un point que nous ne voudrions pas toucher, 
c'est celui-ci : 

On excuserait jusqu'à un certain point l'igno- 
rance des juges ; mais, parmi ces nombreux Con- 
sulats auxquels les Français sont obligés de s'adres- 
ser quand ils ont à poursuivre un étranger, il n'y 
en a que bien peu qui se fassent une idée nette de 
leurs devoirs . Pour eux, il ne s'agit pas de rendre 
la justice, il s'agit de protéger leurs nationaux. 

Afin de ne pas insister sur des considérations 
pénibles, il nous sufiîra de citer ce qu'imprimait 
dernièrement, sans avoir été démenti, un avocat 
d'Alexandrie, témoin du fait qu'il avance : 



(1) Voici ce que nous lisons dans les procôs-ver beaux de la 
Commission de Constantinople, dont il sera question plus loin : 

€ M. Tbicou (délégué Français), dit que, dans les Tribunaux 
« Consulaires , où le Consul est souvent le seul qui ait fait des 
€ études de droit (?), les assesseurs lui laissent presque toi:gours 
€ le soin de décider les questions légales. 

< M. Maunoubt (conseil du Gouvernement Egyptien ), dit que 
€ c'est un malheur pour les tribunaux consulaires. > (Procès- 
verbaux, page 58). 
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€ Que dire de certains Consulats où il est impossible 
d'obtenir justice ?.... 

Les dénis de justice au Consulat général de Grèce sont si 
fréquents , qu un jour , en pleine audience du Tribunal 
Français, à Tappel d*une cause intentée par un grec contre 
un français, M. Le Président Tricou (alors élève Consul 
à Alexandrie ) a fait approcher le demandeur et lui a dit 
texliielleme>U ces paroles : 

€ Votre affaire est rayée du rôle ; allez dire à votre Consul 
€ que lorsqu*il rendra la justice aux français, je rendrai, 
€ moi, la justice à ses nationaux. > 

Nous ne voulons pas insister sur les reproches 
plus ou moins fondés qui peuvent s'élever contre 
le personnel des justices consulaires , car, à la ri- 
gueur, l'on peut concevoir la possibilité d'une en- 
tente entre les Puissances qui permettrait de les 
composer d'une manière satisfaisante, bien qu'en 
fait la tâche soit assez difficile. Mais ce qu'il faut 
considérer comme hors de toute contestation, c'est 
qu'avec les magistrats les plus recommandables , 
l'existence de juridictions rivales qui fonctionnent 
en Egypte avec dix-sept législations différentes, 
et sous Tempire d'un principe qui appelle simulta- 
nément plusieurs d'entr'elles à statuer sur le même 
litige, doit, par la force des choses, compromettre 
d'une manière grave et inévitable les intérêts que 
ces juridictions sont appelées à sauvegarder. 
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A ce point de vue, on comprend quels dangers 
courent en Orient les droits de propriété immobi- 
lière, les Consulats en étant arrivés, au mépris de 
tous les principes du droit commun, à juger chacun 
d'après sa loi les questions de droit réel immobilier; 
de plus, la constitution d'une garantie foncière est 
impossible, les droits contre le tiers-détenteur dé- 
pendant de la législation étrangère à laquelle ce 
dernier est soumis. 

Croirait-on, par exemple, que le Consulat Russe 
à Alexandrie a ouvert un bureau d^hypothèques 
dans sa Chancellerie, et juge les questions hypothé- 
caires suivant la loi russe ? (aff . Agopian contre 
Achikian). 

Nous indiquerons enfin, Timpossibilité de termi- 
ner les réclamations élevées par les Français contre 
le Gouvernement Egyptien. Car, d'une part^ les 
Français ne veulent pas accepter de porter leur ac- 
tion devant les tribunaux locaux tels qu'ils sont 
actuellement constitués, et, d'autre part, on com- 
prend très-bien que le Gouvernement, quand il 
croit que la réclamation n'est pas fondée, refuse d'y 
faire droit sans qu'il ait été condamné judiciaire- 
ment. 

Le seul recours qu'on puisse invoquer en cet 
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état est la voie diplomatique qui arrive bien rare- 
ment à un résultat, et n'arrive, en tout cas, qu'à 
un résultat qui ne contente aucune des parties. 



Ce que nous avons dit de la juridiction civile et 
commerciale des tribunaux consulaires est exacte- 
ment vrai pour leur juridiction pénale. 

En fait, il n'y a pas sécurité, parce qu'il n'y a 
pas égalité dans la répression. Il est clair, d'ail- 
leurs, que chaque Consulat revendiquant le dix)it 
d'instruire et de statuer contre son administré en 
matière criminelle, il n y a pas de police possible. 
Nous ne voulons pas insister sur ce point parce 
que nous verrons à quoi la question a été réduite 
par suite du consentement donné par le Gouver- 
nement Egyptien à renoncer aux prérogatives que 
le droit commun et les Capitulations devraient con- 
sacrer à son profit. 

En résumé, Tétat de choses actuel est la négation 
des Capitulations. 

Il amène à des inconvénients intolérables pour 
les intérêts Français en Egypte, personne ne le 
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conteste : tout le monde convient qu'il faut en 
sortir. 

Mais comment? 

Rentrer dans les Capitulations et constituer une 
juridiction unique, pour tous les procès autres 
que ceux qui naissent entre étrangers de même 
nationalité et qui resteraient soumis aux CSonsulats 
comme le veulent les Capitulations ? 

L'Egypte l'a proposé : elle a fait plus, elle a 
offert de n'appliquer ces Capitulations qu'en y 
ajoutant des stipulations nouvelles de garanties 
considérables qu'elle a soumises à la discussion des 
Puissances, et, en dernier lieu, elle se borne à 
proposer de faire un essai temporaire, après lequel, 
s'il ne paraît pas donner des résultats satisfaisants, 
il sera loisible aux puissances Européennes de 
revenir à l'état de choses actuel. Enfin, elle con- 
sent à suspendre pendant ce temps d'essai une 
partie du droit que les Capitulations lui accordent 
en matière de juridiction criminelle. 

C'est l'histoire des négociations auxquelles ces 
propositions ont donné lieu qu'il convient mainte- 
nant d'aborder. 
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m. 

NÉGOCIATIONS AUXQUELLES ONT DONNÉ LIBU LES 
PROPOSITIONS DU GOUVERNEMENT ÉGYPTIEN. 

La question de la réforme à introduire dans 
Tadministration de la justice en Egypte fut, pour 
la première fois, posée publiquement par Nubar- 
Pacha, Ministre des Affaires Étrangères du Gou- 
vernement Égyptien, dans une note au Vice-Roi 
d'Egypte , communiquée aux Ambassades des 
Puissances à Constantinople, note qui est pres- 
qu'aussitôt passée dans la publicité. 

Dans cette note, Nubar-Pacha se place princi- 
palement au point de vue des intérêts du Gouver- 
nement Egyptien et des Indigènes ; c'est en leur 
nom qu'il signale l'infraction commise aux traités 
et les inconvénients de la multiplicité des juridic- 
tions ; aussi, ne réclame-t-il l'organisation d'une 
juridiction unique que pour les procès nés entre 
Indigènes et Européens. 

Citons quelques passages de cette note qui en 
feront mieux comprendre la portée et l'esprit 
qu'une analyse si complète qu'elle soit. 
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« La juridiction qui régit les Européens en Egypte et dé- 
termine leurs relations avec le Gouvernement ainsi qu*ayec 
les habitants du pays, n'a plus pour base les Capitulations. 
De ces Capitulations, il n'existe plus que le nom ; elles ont 
été remplacées par une législation coutumière^ arbitraire, 
résultat du caractère de chaque chef d'Agence ; législation 
basée sur des antécédents plus ou moins abusifs, que la force 
des choses, la pression d'un côté, le désir de faciliter 
l'établissement des étrangers de l'autre, ont introduite 
en Egypte, et qui laisse actuellement le Gouvernement 
sans force et la population sans justice régulière dans 
ses rapports avec les Européens. — Cet état de choses ne 
profite à personne, pas plus aux intérêts généraux des 
Puissances qu'à la population honnête du pays, indigène ou 
étrangère ; il s'exerce au détriment du pays, au détriment 
du Gouvernement, à l'avantage de ceux qui se font un mé- 
tier de l'exploiter. 

Le Gouvernement se voit assailli de procès que souvent 
les Consuls eux-mêmes ne peuvent s'empêcher de qualifier 
de scandaleux 

Le Gouvernement qui sent que le progrès ne peut lui venir 
que de l'Europe, qui a^ire à l'introduction de cet élément 
civilisateur, qui veut lui confier se^ grands travaux, base de 
son Agriculture et de son Commerce, qui veut appeler des 
capitaux en leur présentant un em^^bi ' rénumérateur, est 
obligé d'éloigner l'Européen de peur d'en devenir la victime; 
— il est réduit à l'impuissance, et il se voit obligé d'aban- 
donner lepa}'sà lui-même. —De tous les travaux confiés 
aux Européens, le bassin de radoub seul de Suez, est ter- 
miné ; tous les autres sont inachevés ou non encore com- 
mencés, et, tds qu'ils sont, ont donné et donnent encore 
lieu à des indemnités 

Cet état de choses, cdntr&ire à reprit, contraire à la lettre 
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même des Capitulations, non-seulement empêche le pays de 
développer des ressources, de fournir à Tindustrie et à la ri- 
chesse européennes tout ce qu'il est apte à fournir, mais 
encore il met obstacle à son organisation et le ruine aussi 
bien moralement que matériellement. 

Voilà le mal ; voici maintenant le remède pro- 
posé par Nubar-Pacha : 

Votre Altesse a pensé que le seul remède à porter à cet 
état de choses, était Torganisation d'un bon système de jus- 
tice qui présente à l'Europe toutes les garanties qu^elle est 
en droit de demander. 

Votre Altesse a pensé que Vélénient étrançer doit en- 
trer datis Vorganisali07i de nos tribunaux, — On doit 
donc tenir compte de cet élément dans l'organisation des 
Tribunaux, et même, dans le principe, lui donner des ga- 
ranties 7némes superflues, afin de lui inspirer de la con- 
fiance et dans les hommes et dans le Gouvernement. 

Le principe est la séparatîoji ^jornplète de la justice 
d'avec V administration, La justice doit émaner du Gou- 
vernement, mais NON en dépendre : elle ne doit pas plus 
dépendre du Gouvernement que des Consulats. — Pour 
pouvoir atteindre le but que se propose Votre Altesse, il faut 
que les Puissances soient persuadées de ce fait : f La Justice 
ÉMANE DU Gouvernement, elle ne dépend pas de lui. » — 
Le moyen d'inspirer cette conviction, c'est de posséder un 

corps de magistrature 

à de nouvelles nécessités, il faut de nouvelles 

lois. Les Européens, en s'établissant dans le pays, ont amené 
avec eux des usages nouveaux, des relations nouvelles. Un 
sytème mixte a commencé à s'introduire dans nos Lois et 
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dans nos Codes. — Il faut conséquemment des hommes nou- 
veaux pour appliquer ce nouveau système. Il faut que l'E- 
gypte, pour Tadministration de la justice, fasse ce qu'elle a 
déjà fait d'une manière si efBcace pour son armée, ses chemins 
de fer, ses ingénieurs des Ponts et Chaussées, ses services 
de santé et d'hygiène. L'élément compétent, l'élément étran- 
ger a été introduit ; cet élément a servi à former l'élément 
indigène. Ce qui a été fait dans l'ordre matériel doit être fait 
dans l'ordre moral, c'est-à-dire dans l'organisation de la 
Justice. 

Je ne veux pas discuter, Monseigneur, — Il me 

suiBt seulement du mot que Votre Altesse a prononcé : 
€ DONNONS DES GARANTIES, MÊME SUPERFLUES. > 

Puis précisant mieux ses propositions, Nubar- 
Pacha offrait de coin|)oser des Tribunaux de pre- 
mière instance, de deux assesseui's européens, 
choisis par les Consuls, et siégeant à tour de rôle, 
et de deux assesseurs indigènes choisis par le 
Gouvernement Egyptien. Le président serait Egyp- 
tien. Mais la Vice-Présidence appartiendrait à un 
magistrat choisi en Europe et inamovible. 

Une Cour d'appel composée de trois membres 
égyptiens pris parmi ceux qui ont fait leur droit 
en Europe, et de trois magistrats demandés aux 
nations Européennes, fonctionnerait sous la prési- 
dence d'un Egyptien. 

Il serait aussi établi des tribunaux civils com- 
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posés de deux magistrats européens et de deux 
indigènes, sous la présidence d'un sujet égyptien. 
Les questions immobilières resteraient soumises 
aux Tribunaux anciens, composés exclusivement 
d'indigènes , ces tribunaux jugeraient tous les 
procès entre indigènes et étrangers demandeurs 
ou défendeurs. 

Puis, Nubar-Pacha, après avoir expliqué com- 
ment, dans la pratique, on s'est écarté du texte des 
Capitulations dans les questions criminelles, pour- 
suit ainsi : 

Quel est l'esprit des Capitulations ? La protection de l'étran- 
ger, mais non son impunité. ^ Quelle est leur lettre ? Son 
jugement par les tribunaux du pays , avec la garantie du 
Tribunal Suprême et Tassistance de son Drogman. 

On fait à Votre Altesse la même objection que pour les 
tribunaux civils, objection l'ondée sur Tabsence de lois et de 
magistrats présentant des garanties suffisantes. Mais Votre 
Altesse , dans son désir de régulariser ses relations avec les 
Puissances, mettant de côté ce qu'EUe pourrait réclamer 
comme un droit naturel et résultant des Capitulations 
mêmes , — le droit imprescriptible de tout Gouvernement 
d'appliquer les lois de police et de sûreté à tous ceux qui ha- 
bitent son territoire, a bien voulu appliquer au criminel 
ridée qu'Elle a eue au civil , c'est-à-dire instituer des tribu- 
naux mixtes correctionnels. 

Les Capitulations protègent d'une manière inviolable le 
domicile et la personne de l'étranger. Il n'est pas question 
de porter atteinte à ce principe. Votre Altesse veut même le 
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fortifier ; Elle veut entovfrèl^ rÉtirol)één , îCcciiàë de crime , dé 
plus de garanties que ne lui en accordent les Capitulations ; 
au lieu d'un drogman, témoin muet, Elle lui donne des Juges 
pris en Europe et un Jury mi-partie d'Indigènes et d'Euro- 
péens. Si on deinande phis de garanties y Votre Altesse 
les accordera. Le but de Votre Altesse est la protection du 
citoyen honnête , que l'impunité dont jouissent les coupables 
met de plus en plus en danger.— Les cas d'infhtctions moins 
graves , ceux que la loi Française nomme délits ou contra- 
ventions, seront soumis aux mêmes tribunatix mixtes. 
Dans tous les cas, Tappel se fera au tribunal supérieur établi 
à Alexandrie ; cette faculté d'appel présente toutes les ga- 
ranties désirables 

En résumé, ce que Votre Altesse demande , soit au civil, 
soit au criminel , c'est le retour aux Capitulations , et non 
seulement un retour pur et simple , mais , au contraire , un 
retour qui accorderait aux Etrangers des garanties bien 
supérieures à celles que leur présentaient ces Capitulations. 

En effet, d'après celles-ci, c'est un tribunal indigène qui 
juge, en présence du Drogman, simple témoin sans voix 
déiibérative. 

D'après la Réforme projetée, Votre Altesse, à la place de 
ce témoin muet , donne aux étrangers la garantie d'un tri- 
bunal, dans la composition duquel entre un élément européen 
et d'un Code révisé , conformément aux lois européennes 
pénales et civiles. 

L'organisation proposée par Votre Altesse, calquée sur 
l'organisation judiciaire de l'Algérie , offre , il me semble , 
par là même , toutes les garanties désirables. 

Il parait impossible à Votre Altesse que les Puissances se 
refusent à les admettre. 

11 manquait à la note de Nubar-Pacha, pour 
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attirer l'attention des Puissances, d'insister d'une 
façon suffisamment précise sur les dangers que le 
système d'administration de la justice, introduit 
par les pratiques consulaires, faisait courir aux 
intérêts européens. 

Peut-être le Ministre pensa-t-il qu'il n'avait 
pas qualité pour parler au nom de ces intérêts. 

Peut-être aussi la note eùt-elle passé inaperçue, 
si la forme un peu vive des accusations qu'elle 
portait contre les Consulats n'eût ému les chan- 
celleries. 



Il en résulta ceci, que Tidée qui prédomina dans 
les négociations fut que l'Egypte était mue bien 
moins par l'intérêt des indigènes que par un senti- 
ment d'ambition , et par le désir de reconquérir, 
sur les Consulats , les prérogatives qu'elle avait 
laissé usurper. 

De là , chez quelques puissances , un sentiment 
de défiance qui , même aujourd'hui , a de la peine 
à disparaître, et qui empêche d'apercevoir combien 
les Européens sont intéressés à l'institution d'une 
bonne justice en Egypte. 

On ne voulut pas voir , ce qui cependant était 
évident , qu'en prenant le Vice-Rx)i au mot , en in- 
sistant sur les garanties même superflues qu'il 
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offirait, on le faisait souscrire à Fabandon de ce 
pouvoir absolu qu'on affectait de craindre. 

Quoiqu'il en soit, grâce à la vivacité de l'attaque, 
les propositions du gouvernement égyptien furent 
examinées en Europe. 

En 1867, le gouvernement français chargea de 
cet examen une commission siégeant, sous la pré- 
sidence de M. Duvergier, au ministère des affaires 
étrangères. 

Le rapport de cette commission offre un certain 
intérêt , non pas que ses conclusions aient été ac- 
ceptées par le gouvernement français , mais parce 
que ces appréciations sont un peu sévères pour le 
gouvernement égyptien , et que c'est dans ce do- 
cument seul que ceux qui sont portés à maintenir 
le statu qico peuvent puiser quelque argument. 

Pour s'éclairer, la commission, entendit seule- 
ment quelques personnes résidant en Egypte , et 
que le hasard de lem*s affaires avaient amenées à 
Paris. Son mpport est du 3 décembre 1867. 

Voici d'une manière aussi exacte que possible 
l'analyse et les passages saillants de ce travail: 

11 constate, en premier lieu, l'état, que nous con- 
naissons, des relations judiciaires des français entre 

4 
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eux , des firançais avec les étrangers d'une autre 
nationalité , et des français avec les indigènes. 

Puis il entreprend la justification de cet état de 
choses. 

La compétence des Tribunaux Cionsulaires dans 
les procès entre Français, la non-obligation de la 
juridiction locale dans les différends des français 
avec les européens d'une autre nationnalité , se 
justifient , nous le savons , par le texte des Capi- 
tulations. 

Quant à la revendication par les Consulats des 
, litiges nés entre européens défendeurs et indigènes, 
le rapport reconnaît très bien que le texte des 
Capitulations la repousse formellement. 

Comment donc justifie-t-il l'usage qui s'est in- 
troduit contrairement aux Capitulations ? 

Par l'usage lui-même. 

C'est-à-dire que l'Egypte se plaint d'un abus 
évident , on lui répond que l'abus est justifié parce 
qu'il existe. 

Nous avons expliqué l'origine de cet abus qui n'a 
jamais été consenti par le Gouvernement et qui , 
ainsi que la Commission le reconnaît , est contraire 
aux traités et n'existe pas à Constantinople où 
siège la seule autorité ayant le pouvoir de souscrire 
à une modification des traités. 
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Le rapport ajoute toutefois que cette pratique 
était nécessaire, et voici comment il déduit les 
lisons de son opinion : 

Pour les règlements des difficultés qui s^élèvent entre les 
européens et les indigènes, la règle est bien claire et souvent 
reproduite : 

La valeur du procès est-elle de 4000 aspres ou moindre ? 
le juge local est seul compétent, mais il ne peut juger qu^en 
présence du drogman. Si le litige dépasse 4000 aspres, ce 
n*est plus devant Tautorité judiciaire locale que le procès 
doit être porté, mais devant les conseils du Gk)uyernement 
Turc à Constantinople. 

Mais en Egypte, dans les procès entre européens et indi- 
gènes, on a accepté la règle suivie pour les procès entre 
européens de nations différentes, actor sequitur foison rei. 
Cet usage s'est établi, parce qu'il était impossible, confor- 
mément au texte littéral des Capitulations, de recourir à la 
Porte, pour tous les procès excédant 4000 aspres » 

Cette première raison n'est pas très sérieuse : 
cette impossibilité ne pouvait avoir pour effet 
de rendre compétent un tribunal européen, quand 
la compétence était déférée par les traités à un 
juge ottoman. On aurait pu simplement en con- 
clure qu'il fallait étendre la compétence du juge 
local, pour éviter le déplacement ; et cela est si 
vrai que c'est ce qui se pratique quand Tindigène 
est défendeur dans les procès dont la valeur est 
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supérieure à 4000 aspres. ACtonstantinoplemême, 
le divan de la Porte ne juge plus les procès privés, 
mais les laisse aller devant le tribunal local qui 
est compétent en tous cas. 

Au surplus, la raison basée sur l'impossibilité 
d'aller à Constantinople est si peu admissible, que 
l'usage dont il s'agit ne s'est introduit qu'en 1850 ; 
or, depuis bien longtemps à cette date, on n^en- 
voyait plus à Constantinople, mais on jugeait sur 
place les procès entre indigènes et étrangers 
quelle que fut leur valeur. 

€ parceque c'était un moyen, non seulement d'obtenir 

« des décisions judiciaires, mais encore de trouver une 
€ autorité qui en assurerait Texécution » 

Evidemment la commission ne s'est pas fait 
une idée bien nette de cet argument, car il faut 
s'entendre : dans l'intérêt de qui veut-on considé- 
rer comme légitimée la dérogation aux Capitula- 
tions et qui en demande le maintien? Les étrangers 
apparemment, et leurs Consuls. 

Or, quand l'indigène est demandeur, et c'est le 
cas où la dérogation a lieu, qui a intérêt à obtenir 
une sentence et à être assuré de son exécution ? 
Evidemment l'indigène . 

En sorte que la commission, pour maintenir la 
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violation des traités, invoque, au nom des euro- 
péens, l'intérêt des indigènes. 

€ Enfin, parce qae, pendant longtemps^ les tribu- 

€ naux spéciaux n*ayant pu être constitués en Egypte, 
« comme cela avait eu lieu à Constantinople, pour juger les 
« procès de cette nature,les européens n*auraient jamais con- 
« senti à comparaître comme défendeurs devant la justice 
« ordinaire du pays. • 

Il j a ici une double erreur : 

En fait, il existe depuis longtemps en Egypte des 
tribunaux spéciaux exactement comme à Constan- 
tinople. — En fait, jusqu'en 1850 et même jusqu^en 
1860, les européens ont consenti à comparaître 
comme défendeurs devant les tribunaux ordinaires 
du pays ; ils n'ont cessé de le faire que par suite 
des circonstances que nous avons signalées, mais, 
jusque-là, jamais ils n'avaient fait difficulté de se 
présenter devant ces tribunaux. 

Le rapport ajoute • 

€ Les tribunaux français ont admis la légitimité de 
€ Fusage. » 

Ceci n'est évidemment pas une raison à opposer 
au Gouvememeni Egyptien, car que vaut un 
usage quand toutes les parties n'y consentent pas ? 
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Remarquons au surplus que, dès qu'un indigène 
saisi le tribunal français contre un français défen- 
deur, il ne peut plus décliner la compétence, et que 
le français s'en garde bien ; en sorte que jamais 
la question de légalité de l'usage n a pu se produire 
directement. 

Relativement à la compétence revendiquée par 
les Consulats en matière criminelle, contrairement 
au texte précis des Capitulations, la commission 
invoque encore l'usage, c'est-à-dire ce que l'exposé 
des motifs et les rapports sur la loi de 1836 ap- 
pelait une faveur du Gouvernement Ottoman , et 
dont nous avons expliqué la portée. 

Notez que le rapport reconnaît qu'à Constan- 
tinople le droit de poursuite appartient à l'autorité 
locale, ce qui infirme singulièrement la valeur de 
cet usage, qui, dans une partie de l'Empire seu- 
lement, contreviendrait aux traités dont le pouvoir 
central seul peut consentir la modification. 

Mais, en dehors de l'usage, la commission 
invoque, d'une manière assez peu précise du reste, 
un texte formel : 

La France a le droit de demander le traitement 
de la nation la plus favorisée ; or le rapport cite 
ici le passage de la Capitulation accordée aux 
Etats-Unis le 7 mai 1830. 
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« Si les citoyens des Etats-Unis d'Amérique avaient 
« commis quelque délit, ils ne seront point arrêtés et mis 
€ en prison par les autorités locales, mais ils seront jugés 
€ par leur Ministre ou Consul et punis suivant leur délit, 
€ en obsert)a)U sur ce point Vtisage établi à (égard 
« (Tautres francs (1). » 



En supprimant ces derniers mots, on aurait le 
di'oit de soutenir que les citoyens des Etats-Unis 
ne peuvent être poursuivis que devant leurs Cîonsuls 
pour tous les crimes et délits à eux imputés , quelle 
que soit la victime. 

Au contraire, en tenant compte de la fin de 
rarticle,onvoit que les américains n'ont pas d'autres 
droits que les autres francs. 

Au surplus, sur ce point le doute même n'est 
pas permis. 

En effet, si les Capitulations de 1830 avaient 
accordé aux Consuls des Etats-Unis la compétence 
entière sur leurs administrés en'matière criminelle, 
tous les étrangers, et par conséquent les français, 



(1) Ily a ici une légère inexactitude, les derniers mots dans 
Toriginal sont : € ainsi que cela se pratique pour les autres 
€ Francs. » Le sens n*est plus tout à fait le môme. On a voulu 
déterminer dans quel cas les Consuls américains ont juridic- 
tion, et non pas dire quUls auraient , pour tous les cas, la 
compétence accordée aux autres Consuls dans des cas restreints 
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auraient pu revendiquer le même droit ; or nous 
savons que, six ans plus tard , le gouvernement 
français reconnaissait, en présentant la loi de 1836, 
que cette compétence n'existait de droit que pour 
les délits qui n'intéressaient pas les indigènes. 

11 y a plus: le sens du traité de 1830 est établi 
par la correspondance du plénipotentiaire améri- 
cain quia traité. Or^ M. Rhind, ce plénipotentiaire, 
rendant compte de sa mission au général Jackson, 
Président des Etat-Unis , explique dans sa lettre 
dû 10 Mai 1830 que, dans les négociations qui 
duraient depuis 1819, on lui refusait toute juri- 
diction criminelle, qu'il avait insisté pour être 
traité sur le même pied que les européens, et que 
le traité a été conclu sur l'ultimatum qu'il avait 
présenté, et dont le premier paragraphe était ainsi 
conçu : 

« Les Etats-Unis seront reçus sur le mente pied à tous 
€ égards, paieront les mêmes taxes de douanes et jouiront 
« de tous les droits et privilèges des nations les plus favo- 
« risées particulièrement de la France et de l'Angleterre. » 

Et de fait, c'est dans le sens d'une compétence 
restreinte aux délits n'intéressant que leurs natio- 
naux que les lois consulaires américaines sont 
faites, et c'est dans ce sens que les traités sont 
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appliqués à Constantinople par les Etats-Unis. 

On conçoit dès lors qu'il n'y a rien à conclure 
du texte des Capitulations de 1830 , non plus que 
du texte absolument identique des Capitulations 
accordées à la Belgique en 1838 et aux Villes 
Anséatiques en 1839 (1). 

Il faut donc bien le reconnaître, la Commission 
a vainement tenté de justifier l'usage suivi , con- 
trairement aux Capitulations. 

Mais au surplus , pour des hommes pratiques, 
cette question de légitimité de l'usage n'est que 
secondaire. 

La principale question est de savoir si cet usage 



( ] ) Pour ne rien omettre, il faudrait ajouter que la Com- 
mission parait vouloir tirer argument de la Capitulation 
Suédoise de 1837, car elle dit que son art. 8, qu*elle ne reproduit 
pas, semble réserver aux Consuls la compétence pour le cas 
spécial où un suédois aurait injurié « qui que ce soit, > 

Il aurait fallu citer tout Tarticle qui dit très explicitement que 
« s'il survient une querelle entre un suédois et un si^get 
€ ottoman , et si ce dernier dit que le Suédois Ta injurié ou 
« invoque une autre accusation , le juge local ne pourra 
< entendre la cause et juger en Tabsence du drogman. » 

Au surplus la compétence du juge local en matière de délit 
commis contre un sujet ottoman est si certain, que Tart. 13 
rétend même au Ministre de Suède pour tous les procès de 
toute espèce ; seulement dans ce cas la cause est jugée à la 
Sublime-Porte. 
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tel qu'il s'est établi, présente ou non des inconvé- 
nients. 

La Commission examine ce point , et bien que 
son examen soit fort incomplet, on reconnaîtra au 
moins qu'elle en signale qui ont une importance 
capitale. 



Cette pratique présente dans certains cas des inconvé- 
nients sérieux. 

Les contractants, au moment où ils traitent, ne peuvent 
prévoir à quelle juridiction ils seront soumis , et la qualité 
de demandeur au lieu de la qualité de défendeur que les 
circonstances leur imposent les conduit parfois devant un 
tribunal où les règles de procéder et la législation même 
peuvent ne pas leur présenter toutes les garanties désirables. 

Certains tribunaux consulaires étrangers , d'ailleurs, sem- 
blent donner lieu à quelques critiques au point de vue de 
Tadministration de la justice. 

L'application rigoureuse de la règle actor sequitur 
fo'i^m r<?/fait que le défendeur ne peut former des demandes 
reconventionneUes devant le tribunal où il est attaqué ; il 
est obligé de limiter sa défense, de subir parfois une con- 
damnation et d'intenter un procès devant une autre juri- 
diction. Cette situation est d'autant plus fâcheuse i?owr nos 
nationaux que d'après Tédit de 1778, les tribunaux consu- 
laires français prononcent l'exécution provisoire de leurs 
jugements et que l'action reconventionnelle, portée plus tard 
devant un autre tribunal, avec des pertes de temps et 
d'argent, alors même qu'elle réussit , peut rester sans effet. 

Les inconvénients sont bien plus nombreux s'il y a plu- 
sieurs défendeurs : il faut faire autant de procès que Ton a 
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d'adversaires de nationalité différente ; de là des frais nom- 
breux, du temps perdu, parfois des contrariétés de jugements 

et des difficultés très grandes d'exécution 

Il faut convenir que, peut-être , les consulats n'offrent pas 
tous les mêmes garanties. Il en est contre lesquels les plaintes 
sont unanimes ; de là des dénis de justice qui atteignent aussi 
bien les sujets du Vice-Roi que les résidents étrangers. 

Voilà pour ce qui est des procès civils. 

En matière criminelle le rapport s'exprime 
ainsi : 



« Il est impossible de ne pas reconnaître que la situation 
€ exceptionnelle où se trouvent l'Egypte et les pays du Le- 
« vant et de Barbarie, permet d'y constater des faits regret- 
€ tables 

Ces inconvénients bien reconnus, peut-être eût- 
il été logique d'examiner si les garanties offertes 
par le Gouvernement Egyptien dans la composition 
des tribunaux et dans leur fonctionnement pou- 
vaient assurer une bonne justice uniforme ; si, à 
côté de ces garanties, et pour arriver à ce but si 
désirable, on ne pouvait en ajouter d'autres à Té- 
tude desquelles le Gouvernement conviait les 
puissances intéressées, puisque le Vice-Roi avait 
dit « donnons des garanties même super flites, » 
et qu'au surplus la Commission constate elle-même 
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que Nubar-Pacha en avait offert depuis sa note 
de nouvelles et de très importantes, par exemple, 
la majorité donnée à l'élément européen dans la 
composition du tribunal. 

Cet examen, ce contrôle n'est pas fait dans le 
rapport. La Commission oppose une fin de non 
recevoir. Elle explique que le Vice-Roi est souve- 
rain absolu en Egypte, et qu'il n'est pas possible dés 
lors « d'attendre un fonctionnement satisfaisant 
d'une justice placée sous une telle dépendance. > 

Elle ajoute que comme propriétaire, agriculteur, 
il a des intérêts privés considérables dans le pays 
et que les Européens seront exposés à le rencon- 
trer dans presque tous les procès. 

Sincèrement, cela est-il bien sérieux ? 

Admettons le fait tel que le présente la Com- 
mission, bien qu'il soit, par exemple, assez singu- 
lier de parler du pouvoir sans limite du Vice-Roi, 
quand le rapport constate qu'il a tout autour de 
lui seize petits souverains qui lui disputent à l'envi 
et avec succès les droits les plus essentiels attachés 
à la souveraineté territoriale. 

N'est-il pas évident que la Commission s'est 
placées sur le terrain de l'hypothèse, et le rapport 
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ne revient-il pas à dire : nous ne vous rendons pas 
le pouvoir qui vous appartient, parce que vous en 
abuseriez. 

Il serait impossible, dit-on, d'attendre un fonc- 
tionnement satisfaisant d'une justice placée sous 
une pareille dépendance ? 

Mais le premier mot du Vice-Roi a été celui-ci : 

€ Le principe est la séparation complète de la 
« justice d'avec l'administration La justice doit 
« émaner du Gouvernement et non en dépendre; 
« elle ne doit pas plus dépendre du Gouveme- 
« ment que des Consulats. 

En sorte que la question était posée comme ceci 
par le Vice-Roi lui-même : trouver un ensemble 
de garanties telles que la justice soit indépendante, 
et que le Vice-Roi, si intéressé qu'on le suppose 
dans les procès, ne puisse exercer aucune pression 
sur les magistrats. 

La Commission n'a pas même abordé cette 
question. Elle s'est bornée à montrei; l'obstacle 
dont elle exagère l'importance, sans chercher à le 
franchir. . 

Il fallut cependant bien indiquer un remède au 
fâcheux état de choses signalé. 

La Commission sans se faire illusion sui* son 
efficacité ne trouve que celui-ci : 



- C2 - 

Déclarer valable la clause compromissoire par 
laquelle, en contractant, les parties se soumettraient 
au tribunal local constitué comme le Vice-Roi le 
propose. On arriverait ainsi, quelquefois au moins, 
à avoir un tribunal unique et connu d'avance. 

Il faut avouer que ce n'est pas heureusement 
trouvé. 

D'abord, pour que le remède soit utile, il faut 
supposer que le tribunal présentera des chances de 
bonne justice, et alors pourquoi ne pas généraliser 
sa compétence ? 

Ensuite, le remède était impossible dans toutes 
les transactions sans contrat écrit (ce qui est le cas 
le plus fréquent, la plupart des affaires étant com- 
merciales), dans le cas de tiers survenant en cause, 
d'obligations à raison de quasi-délits, d'effets de 
commerce qui sont peu susceptibles naturellement 
de comporter la clause compromissoire, d'affaires 
de banque qui sont dans le même cas, de tiers-dé- 
tenteurs d'immeubles, etc. etc. 

Il y a au surplus une considération capitale qui 
fait voir combien la Commission s'est peu rendu 
compte de la situation et du remède qu'elle propo- 
sait : 
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On a vu que le seul motif qu'elle met en avant 
pour refuser de constituer un tribunal égyptien 
unique^ c'est le pouvoir absolu du Vice-Roi et les 
graves intérêts privés qu'il a en Egypte, soit comme 
chef du Gouvernement, soit à titre privé. 

Voyez en effet le raisonnement : les inconvé- 
nients du système actuel sont considérables et 
certains ; le remède proposé par le Gouvernement 
Egyptien serait évidemment efficace. 

Mais la commission le déclare impossible parce 
que l'influence du Vice-Roi est à craindre. 

Le seul palliatif qu'elle indique c'est de déclarer 
valable la clause compromissoire. 

Eh bien ! il est un cas ou l'Européen traitera tou- 
jours par contrat écrit, c'est quand il traitera avec 
le Gouvernement ou le Vice-Roi , cela est évident 
à raison de la nature et de l'importance des con- 
ventions. 

Or, il est de la dernière évidence que, dans ces 
cas, on ne manquera pas de lui imposer la clause 
compromissoire, ce sera la condition sine quâ non 
du traité . 

En sorte que la Commission aboutit à ceci, que 
dans les procès entre particuliers où le Vice-Roi 
n'a rien à voir, la même anarchie continuera à 
régner, et que, toutes les fois que les Européens 
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auront des contestations avec le Vice-Roi , ils 
devraient plaider contre lui devant le tribunal nou- 
veau, tribunal pour lequel on craint uniquement 
son influence. 

Pour tout dire, ajoutons que la Commission 
accorde au tribunal local compétence exclusive 
dans les questions de loyer, c'est-à-dire, au profit 
uniquement des Indigènes, seuls propriétaires ou 
à peu près ; elle lui accorde aussi la juridiction 
pénale en matière de contravention de police. 

Voilà ce rapport de 1867 sur lequel nous avons 
cru qu'il convenait de nous étendre, peut-être au 
delà de ce qui était nécessaire, parce qu'il était 
utile de faire connaître les raisons pour et contre, 
et que c'est le seul document que peuvent invoquer 
ceux qui combattent les projets du Gouvernement 
Egyptien. 

Car à partir de ce moment et dans le long examen 
qui a suivi , toutes les Puissances intéressées 
ont toujours été d'accord avec l'Egypte, sur la 
nécessité d'une réforme et sur l'étendue qu'il 
fallait lui donner. 



Il faut dire, du reste, à la décharge de la Com- 
mission de 1867, que son examen n'a pas été con- 
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tradictoire, qu'elle n'a pu être éclairée à temps sur 
les points où elle faisait évidemment fausse route, 
et que, plus tard, quand la question a été instruite 
sérieusement, après discussion contradictoire sur 
les lieux mêmes, par les personnes les plus compé- 
tentes et les^plus intéressées, ainsi que nous le 
verrons, une autre commission, composée en partie 
des mêmes membres (M. Duvergier et deux magis- 
trats : MM. Feraud-Giraud et de Saudbreuil ) est 
revenue entièrement sur ses appréciations et ses 
conclusions et a adopté, au moins sur les points qui 
lui étaient soumis, les propositions qui sont aujour- 
d'hui comprises au règlement d'organisation que 
l'Egypte se propose de mettre en pratique. 

Le Gouvernement Egyptien ne s'arrêta pas 
devant la fin de non-recevoir opposée par la Com- 
mission de 1867. 

Il insista pour un examen contradictoire auquel 
toutes les grandes puissances seraient conviées. 

Après de longues négociations dont le détail 
serait aujourd'hui sans intérêt, il obtint que cet 
examen aurait lieu. 

Cependant, l'Angleterre avait fait connaître dans 
quel esprit elle aborderait la discussion. 
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Voici ce qu*écrivait Lord Stanley , secrétaire 
d'état au foreign-office dans sa lettre du 18 octo- 
bre 1867 au colonel Stanton , Consul général 
d'Angleterre : 

« Le gouvernement de Sa Majesté est convaincu que le 
système qui prévaut actueUement en Egypte pour la solution 
des procès qui surviennent entre les étrangers d'un côté, et 
le gouvernement et les indigènes de l'autre, est préjudicia- 
ble à toutes les parties et n'est autorisé certainement 

PAR AUCUN ENGAGEMENT DE TRAITÉ 

Le gouvernement de Sa Majesté est d'opinion que Ton 
doit tendre principalement à obtenir des résultats pratiques, 
quand même ils ne seraient pas parfaitement d'accord avec 
la vérité théorique. . . 

Le gouvernement anglais s'attachera plutôt à ce qu'on 
satisfasse aux besoins d'une justice natureUe et aux moyens, 
quelle que soit la source d'où ils dérivent , par lesquels il 
pourrait être pourvu à ces besoins. 

Il parait au gouvernement de Sa Majesté que la base de 
laquelle on pourrait d'abord procéder avec la plus grande 
sûreté, et pour arriver aux résultats le plus promptement 
possible, serait d'adapter aux circonstances actiielleme^it 
faussées les principes établis dans les anciennes Capitulations 
et à la dérogation! desquels sont dus, en graiide partie, 
les maux dont on se plaint si justement, 

> Ces Capitulations ont été, il est vrai, établies sous un 
état de choses tout différent de celui qui existe actuellement, 
et leur objet était de garantir les étrangers de la violation 
arbitraire et des exactions provenant des autorités locales ; 
mais, quoique réservant d'une manière exclusive à des tribu- 
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naux extra-territoriaux Tarrangement des questions civiles 
et crimiaelles dans lesquelles des étrangers seuls étaient 
intéressés, les capitulations n*ont jamais prétendu priver 
le gouvernement local de jU7^dîction sur les étrangers 
en toutes matières, soit civile, soit criminelle,po2er lesquelles 
ils se trouvaient en collision avec les lois du souverain 
territorial. Elles réservaient pourtant aux étrangers , 
comme protection contre Tarbitraire des tribunaux locaux, 
un certain droit de concours ou de surveillance qui pût 
agir comme un frein contre les abus. Dans le cours du 
temps, ce frein ^ spécialement en Egypte^ est devenu le 

GRAND abus. 

» Par d^rès, Tautorité des tribunaux locaux a été 
usurpée ou mise de côté par les empiétements d'une juri- 
diction extra-territoriale. 

» Voilà rétat de choses auquel le Gouvernement Égyptien 
désire porter remède, et ce gouvernement ne peut pas être 
plus disposé à faire cette entreprise que ne l'est, à le seconder, 
le gouvernement de Sa Majesté 

» Le gouvernement de Sa Majesté n'a certainement 
aucune disposition à maintenir une juridiction a laquelle 

I-ES TRAITÉS NE LUI DONNENT AUCUN DROIT, QU'iL RECONNAIT 

ÊTRE UNE USURPATION amenée, il est vrai, par la force des 
circonstances, et qu'il considère comme une usurpation aussi 
nuisible aux intérêts de la Grande-Bretagne que dérogatoire 
au caractère et au bien-être de l'administration Égyptienne. 

Voilà le langage de l'Angleterre qui ne peut pas 
être soupçonnée d'abandonner légèrement les inté- 
rêts fort considérables de ses nationaux en Egypte. 

De son côté, la France, dans la préoccupation 
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fort naturelle, du reste, des conclusions de la Com- 
mission de 1867, ne consentit à la réunion d'une 
Commission internationale qu'à la condition que 
l'avis de cette Commission ne serait que consul- 
tatif, et que l'enquête serait faite en prenant pour 
base le rapport de la Commission française (1). 

Ce point a son importance, car, à raison du point 
de départ accepté par tout le monde, on peut être 
convaincu que la Commission internationale n'a eu 
à se dissimuler aucune objection. 

Il fut donc convenu qu'une commission à la- 
quelle seraient représentés l'Allemagne du Nord, 
l'Angleterre, l'Autriche-Hongrie, les Etats-Unis, 
la France, l'Italie et la Russie, serait réunie au 
Caire pour examiner « l'état actuel de l'organisation 
judiciaire en Egypte, et les améliorations qui 
pourraient y être apportées. > 

Les Puissances nommèrent, pour les représen- 
ter, leurs Consuls généraux ( la France toutefois 
était représentée par M. Tricou, Consul gél'ant 



(1) Dépêche du Ministre des Affaires étrangères aux Ambas- 
sadeurs de France, à Londres, Vienne, Berlin, St-Pétersbourg 
et Florence, du 14 Avril 1869, et instructions des Affaires étran- 
gères aux Consuls de France à Alexandrie, du 6 octobre 1869. 
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le Consulat général en l'absence du titulaire). De 
plus, TAngleterre avait adjoint à son consul gé- 
néral Sir Philip Francis, ancien juge à la Cour 
consulaire d'Alexandrie, la France, M. Piétri, 
consul-juge à Alexandrie, l'Italie, M. Giaccone, 
conseiller à la Cour de Brescia, ancien consul-juge 
à Alexandrie, l' Autriche-Hongrie, M. le Baron de 
Vesque de Putlingen , conseiller aulique , et la 
Russie, M. Obermùller, vice-consul à Alexan- 
drie. 

Nous signalons la composition de la Commission 
parce qu'on peut voir qu'aucun des Commissaires 
ne pouvait être soupçonné d'être porté à laisser 
réduire l'étendue des attributions consulaires , que 
tous, ils étaient placés de manière à être parfaite- 
ment éclairés sur la situation réelle des choses, 
sur la possibilité d'une réforme sérieuse et sur 
l'eflScacité des garanties proposées , et enfin parce 
que, sauf un membre, M. de Vesque, ils se trouvaient 
être précisément les créateurs et les fauteurs des 

abus dont se plaignait le Grouvemement Egyptien. 

• 

La Commission se réunit au Caire le 18 octobre 
1869 et, après trois mois de travail environ, elle 
signa son rapport le 17 janvier 1870. 

Dès les premières séances on put apercevoir que 
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quelques-uns des Commissaires ^ trop imbus des 
idées qui étaient la conséquence inévitable de leurs 
fonctions consulaires, arrivaient avec des inten- 
tions assez restrictives, et leurs premières conmiu- 
nications étaient loin de faire prévoir qu'ils se 
rallieraient tous sans exception à une opinion 
aussi unanime et aussi radicale que celle qu'ils ont 
consignée dans leur rapport collectif. 

Ainsi, dés le début, on les voit chercher le moyen 
de ne pas se prononcer, et discuter, par exemple, 
avant tout examen, la question de savoir si la Com- 
mission devra ou non conclure ou faire un rapport 
commun. Il y en a même qui vont jusqu'à émettre 
l'avis que la Commission n'a pas le pouvoir de 
voter sur les propositions qui lui sont soumises par 
le Gouvernement. 

On les voit encore, dans les premières séances, 
opposer des raisons dilatoires et des fins de non- 
recevoir. 

Il faut, disent-ils, examiner d'abord l'étendue des 
inconvénients signalés parle Gouvernement Egyp- 
tien, puis leurs causes; sans cela, il n'y a pas 
même lieu d'examiner l'utilité d'une réforme. 

< Des médecins, objecte l'un deux, veulent et doivent 
€ interroger le malade sur sou état et examiner sa maladie, 
€ avant de dire par quels moyens on peut le guérir.» {Procès 
verbaux^ page 22.) 
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D'autres invoquent les Capitulations pour refu- 
ser même l'examen de certaines réformes. 

Toutes ces objections préliminaires, qui sem- 
blaient présager un défaut absolu d'entente, 
disparaissent dès que le Ministre Egyptien précise 
les questions et demande à chacun une réponse 
catégorique et motivée. Aussi il est assez curieux 
que ceux-là même des Commissaires qui avaient 
le plus insisté pour discuter préalablement l'éten- 
due des inconvénients du système actuel ne font 
pas même une observation, lorsque Nubar-Pacha 
s'est expliqué sur ce point ; et ce sont ses explica- 
tions précisément qui se trouvent presque textuel- 
lement reproduites dans le rapport fait en 
commun. 

Quant à l'objection tirée des Capitulations et des 
usages, elle disparait devant le langage très-prati- 
que du Ministre qui, sans céder sur une seule 
question de principe, évite la discussion sur ce 
point, en expliquant fort sensément pourquoi elle 
est superflue : 

< Que la situation actuelle, dit-il, présente des incon- 
€ vénients, c*est ce que personne ne conteste et ne saurait 
€ contester, puisque, dans Tintéret des justiciables eux- 
« mêmes, aucune des nations que vous représentez ne con- 



€ sentirait à reculer de quatre sièdes en arrière; à revenir 
« aux juridictions des évéques, des barons, des seigneurs de 
€ la féodalité, à substituer, en un mot, à IHinité titulaire des 
« juridictions, Tétat des choses qui régit T Administration de 
€ la Justice en Egypte. 

< Quelle est l'étendue exacte de ces inconvénients ? Par 
« quelles causes .ont-ils été amenés ? J'avoue, pour ma part, 
€ que , relativement au but que nous nous proposons, ces 

< questions me paraissent indifférentes. J'en dirai autant 
€ de la question de savoir si les usages qui se sont introduits 
€ en Egypte , en dehors du texte des Capitulations, font 
« partie de ces mêmes Capitulations. Aussi je n'entends pas 
€ discuter cette dernière question que Messieurs les Com- 
€ missaires du Gouvernement Italien ont simplement abordée 
« sans la discuter eux-mêmes ; je dirai seulement, pour ne 
« pas paraître passer condamnation sur leur opinion , que je 
« ne puis admettre leur manière de voir, que les errements 

< actuels ne sont pas les Capitulations, qu'ils ne sont pas le 
« résultat de ces traités, qu'ils n'ont pas été amenés parla 
« force des choses ou la nécessité. . . 

« Que les puissances disent, si Ton veut, qu'elles tiennent 
€ aux usages parce qu'elles les ont crus utiles à leur com- 
« merce et au commerce en général, qu'elles invoquent pour 
€ les maintenir un droit de conquête ; je concevrai ce lan- 
« gage ; c'est le droit du plus fort, et l'Egypte n'a pas d'hési* 
« tation à reconnaître qu'elle n'est pas la plus forte. 

€ Mais tel n'est pas leur langage, et tel n'est pas celui du 
€ Gouvernement Égyptien. Le Gouvernement Égyptien ré- 
« clame comme concession, justifiée par l'équité de sa cause , 
4c par l'utilité de tous, par le besoin du progrès que l'état 
« actuel l'empêche de réaliser, ce qu'il croit être son droit; 
« et, outre les déclarations des puissances qui toutes re- 
€ connaissent les graves inconvénients de la situation 
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€ actueHe, votre présence au sein de la Commission prouve le 

< désir des puissances de chercher un remède au mal qu'elles 
€ mômes ont reconnu. — Ce mal est donc reconnu. » (Pro- 
cèS'Verbauœ , page 26 et suivantes.) 

Et un peu plus loin : 

« Si Ton veut soutenir que c'est la défiance contre les tri- 
€ bunaux locaux qui a conduit les Européens à n'accepter 
€ que la juridiction de leurs Consulats quand ils sont défen- 
€ deurs, et que cette défiance était justifiée pour le passé, 
« j'y souscrirai pour ne pas entrer dans une discussion 

< inutile, mais je vous dirai que ces récriminations sont 

< sans importance , le jour où nous sommes réunis pour 
€ chercher ensemble le remède à des inconvénients dont 
€ personne ne conteste la gravité, quelle qu'en soit la cause. 

€ Que ce mal soit la conséquence de la multiplicité des 
« juridictions, ou bien du manque de tribunaux territoriaux, 

< il est clair que le remède doit se trouver dans Finstitution 
€ d'un tribunal bien composé , d'une juridiction unique» 
€ comme dans les pays européens ; et nous sommes tous 
« d'accord que les tribunaux dont cette juridiction émanera , 
€ doivent présenter des garanties sérieuses. 

€ Ces garanties doivent assurer une bonne composition du 
« Tribunal, le savoir, l'intégrité, l'indépendance des Magis- 
« trats, enfin l'exacte et régulière exécution des sentences 
€ rendues. 

€ Vous avez vu que , d'après le projet que je vous ai pré- 
€ sente, le Gouvernement offre ces garanties dans une 
€ majorité européenne, dans l'obligation pour lui de choisir 
€ les juges Européens parmi les Magistrats exerçant ou 
€ ayant exercé, dans la publicité des débats , dans la liberté 
« de la défense, dans l'institution d'une Cour d'Appel, dans 
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€ rorganisation des greffiers et des huissiers, qui dépendront 
« du tribunal seul et exécuteront les jugements sous sa 
« surveillance, sans ingérence d*aucune autorité adminis- 
€ trative. {Procès^verbauXy page 31.) 



Ces explications mirent fin à toute objection 
préliminaire et Ton entra dans Texamen des 
détails. 



Afin de suivre utilement la discussion et de nous 
rendre compte de son résultat, il convient de voir 
successivement quelles ont été les conclusions du 
rapport de la Commission sur chacun des points 
soumis à son examen et de les rapprocher des 
débats auxquels ils ont pu donner lieu. 

Cette marche est d'autant plus utile qu'elle 
fera connaître l'ensemble de l'organisation qui 
doit être mise en pratique, car le règlement auquel 
les négociations avec les puissance ont abouti 
n'est que la mise en œuvre ou plutôt la copie, sauf 
quelques modifications sans grande importance, 
des conclusions de la Commission internationale 
du Caire. 

Et d'abord, au risque de rentrer dans des redi- 
tes, il est bon de citer toute la partie du rapport qui 
énumère les vices et les inconvénients du système 
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actuel, parce que c'est là que se trouve la justifica- 
tion de la réforme elle-même et que la composition 
de la Commission donne une valeur considérable 
à ses appréciations. 

Il est clair, en effet, que si, en présence de ces 
inconvénients, les Consuls eux-mêmes sont arrivés 
à dire que la réforme qui les dessaisissait était 
nécessaire et urgente, ils y ont été amenés par une 
évidence invincible. 



Les imperfections que le Gouvernement impute au système 
de juridiction existant en E^gypte sont évidentes par elles- 
mêmes. 

Il suffira de préciser ici les principales d'entre celles qui 
ont été reconnues par la Commission et qui sont le plus de 
nature à &ire impression sur les esprits pratiques. 

En dehors des Tribunaux locaux, il existe, en E^gypte, 
seize ou dix-sept Consulats qui ont droit de juridiction sur 
leurs nationaux. 

Or, da,^s l'état de choses actuel, la règle universellement 
suivie pour la compétence en matière civile et commerciale 
est que le défendeur doit être nécessairement cité devant son 
Tribunal, c'est-à-dire, l'Indigène devant le Tribunal local, 
et l'Étranger devant le Tribunal de son Consulat. C*est Tap- 
plication absolue de la règle actor sequitur forum rei. 

L'usage est encore que chaque Tribunal applique une lé- 
gislation différente, et juge d'après sa procédure spéciale. 

Une première conséquence de cette manière de procéder 
est qu'au moment où les parties contractent, elles ne peuvent 
savoir devant quelle juridiction elles devront plaider, ni 
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d'après quelles r^les de droit et de procédure elles seront 
jugées, si elles sont amenées à faire, plus tard, apprécier par 
la justice la valeur et la portée de leur convention. 

Aussi, Tintérèt de chacun des contractants, pendant la 
durée de Texécution de leur marché, est-il nécessairement 
de chercher, dans la prévision d'un procès, à se mettre en 
possession de Tobjet litigieux, ou de retenir les sommes qu'il 
peut avoir à verser, afin d*être sûr qu'étant défendeur, il 
sera jugé à son Consulat, devant des juges et un public qu'il 
connaît et qui le connaissent, et d'après sa propre législa- 
tion. 

En second lieu, lorsque le demandeur a devant lui plusiem*s 
adversaires de nationalité différente, il doit &ire autant de 
procès qu'il y a de défendeurs en cause. Il en résulte souvent 
autant de jugements contradictoûres. Sans doute, les règles 
de l'équité sont partout les mêmes, et les principes de droit 
qui régissent les législations européennes se rapprochent 
beaucoup. Il n'en est pas moins vrai, cependant, que chacun 
des Tribunaux appelés à statuer "mr une même affaire, 
peut ne pas apprécier le fait et le droit de la même manière. 

Une difficulté de même nature se rencontre dans les affai^ 
res où il y a lieu à recours en garantie, car le défendeur ne 
peut appeler le garant en cause, quand il n'est pas de la 
même nationalité que lui. 

Dans la plupart des cas aussi, le Tribunal ne peut con- 
naître des demandes reconventionnelles, si ce n'est quelque- 
fois par voie de compensation. 

Or, précisément, tous ces cas se présentent nécessairement 
dans les affaires les plus fréquentes, c'est-à-dire en matièrâ 
de lettre de change, de société, de faillite^ de distribution de 
deniers saisis, de règlements de droits de gage sur les immeu- 
bles ; car dans ces sortes d'affaires, il y a toujours beaucoup 
de parties en cause, de toutes nationalités. 
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Un très-grave inconvénient résulte également de ce que 
l'appel des sentences consulaires n'est pas jugé en Egypte. 

Le demandeur qui a gagné son procès en première ins- 
tance est obligé, sur l'appel de son adversaire, d'aller plaider 
à l'étranger, dans un pays où il ne connaît personne, où il 
lui est difficile de se défendre, ce qui revient souvent, en fait, 
à un véritable déni de justice. 

Il arrive fréquemment aussi que l'exécution des sentences 
souffi*e, malgré la volonté sincère qu'a le Consul de les exé- 
cuter^ des difficultés insurmontables, quand, par exemple, 
un étranger condamné à quitter un local ou à livrer un objet 
litigieux remet le local ou l'objet litigieux en la possession 
d'un étranger d'une autre nationalité que lui. 

Dans ces cas, celui qui a gagné son procès une premi^ 
fois est obligé de demander à un second Tribunal consulaire 
un nouveau jugement, dont l'exécution peut donner lieu 
aux mêmes difficultés, et ainsi indéfiniment. 

Les inconvénients qui viennent d'être signalés pèsent ma- 
tant, et plus peut-être, sur les étrangers que sur les indi- 
gènes .- ils sont de nature à éloigner les étrangers de venir 
en Egypte, et, sous ce rapport, le Gouvernement Egyptien 
est fondé à dire qu'ils portent au pays un préjudice consi- 
dérable , en le privant de s'adresser aux entrepreneurs 
sérieux auxquels il* voudrait confier ses grands travaux 
publics. 

Mais la conséquence la plas fâcheuse^ pour le Gouverne- 
ment Egyptien, qui découle de la multiciplité des juridictions 
est qu'il ne lui est pas possible de faire observer les lois sur 
les brevets d'invention, sur la propriété industrielle, sur les 
marques de &brique, parce que chaque Consulat, en ces ma- 
tières, appliquerait sa propre législation, et que l'industrie 
et la richesse du pays soufijrent de cette impossibilité. 

C'est ainsi que l'exercice du droit de propriété immobi- 
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lière se trouve entravé, et que la propriété elle-même ne 
peut acquérier la valeur à laquelle elle pourrait atteindre 
avec un bon système de juridiction. 

Il faut reconnaître, en efTet, que le Gouvernement ne peut, 
en rétat, faire fonctionner une loi sur les hypothèques, parce 
qu'une pareille loi est inefficace si elle n*est pas appliquée 
par un Tribunal unique ; que, sans loi hypothécaire, réta- 
blissement d'un crédit foncier est impossible ; que Tagricul- 
ture ne peut s'aider de capitaux étrangers, et qu'elle est 
obligée d'emprunter, quand elle peut le faire, à un taux 
onéreux, parce qu*elle n'a pas le moyen de donner un gage 
hypothécaire assuré. 

Les explications échangées dans la Commission ont mis 
en lumière l'incertitude qui règne nécessairement dans toutes 
lés questions qui concernent la propriété foncière et les droits 
réels : ainsi, une grande partie des Consuls délégués ont 
reconnu que les Tribunaux locaux sont seuls compétents en 
matière immobilière ; les autres ont déclaré que, dans la 
pratique, et conformément à la jurisprudence de leurs cx)urs 
d'appel, les Tribunaux consulaires, exercent un droit de ju- 
ridiction en ces matières (1). 



(1) Il s*est ouvert à ce sujet, devant la Commission une 
discussion qui a un grand intérôt, car elle a montré comment 
se sont opérés ces empiétements consulaires, que Ton appelle 
usages, et auxquels on veut à ce titre donner une force 
égale aux Capitulations, et ce, dans une matière où la 
compétence consulaire est une véritable monstruosité : 

«S. E. Nubar-Pacha dit qu'on n'arrivera, en effet, & aucun 
résultat utile, car la propriété restera toujours aussi incertaine 
si les questions immobilières dans lesquelles sont intéressés 
des européens seulement, doivent être juges par les Tribunaux 
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Cet état de choses est éyidemment nuisible à tous les inté- 
rêts, et ne peut disparaître que par l'unification des juridic- 
tions. 



consulaires qui appliqueront Tun la loi (française, Tautre la loi 
italienne, Tautre la loi anglaise ! — 

M. Stanton fait observer qu'il n'est pas douteux que les 
Tribunaux locaux sont seuls compétents pour statuer dans 
les questions immobilières entre étrangers. 

M. DE Lex dit que cela est vrai môme entre étrangers de 
même nationalité. 

S. Ë. Nubar-Pagha dit quMl sait bien que cela est le droit 
naturel appliqué partout sans exception 

M. Hale dit qu'il pense comme M. Francis qu'en matière 
immobilière le Tribunal local est seul compétent. 

M. QiACGONB dit qu'il a exprimé déjà son désir de soumettre 
les questions immobilières comme toutes autres, entre étran- 
gers, à un seul Tribunal , mais que la question n'est pas là. 

En fait, il doit dire que les questions immobilières con- 
cernant un italien défendeur sont jugées par le Tribunal 
consulaire d'Italie. C'est là une jurisprudence invariable. 

M. Teicou dit que d'après la jurisprudence de la Cour 
d'Aix, le Tribunal consulaire de France est seul compétent 
pour statuer sur toutes les contestations immobilières. 

M. Thbremin partage l'idée de MM. Giaccone et Tricou... 

M. Stanton demande en vertu de quelle loi le Tribunal 
consulaire de France juge les questions immobilières qui 
concernent ses nationaux. 

M. Tricou dit que c'est en vertu d'un édit de 1778. 

M. Stanton fait observer qu'alors les européens ne pos- 
sédaient pas d'immeuble^. 

S. E. Nubar-Pacha dit qu'il leur était même défendu de 
posséder de^ immeubles ; que les premiers qu'ils ont eus 
leur ont été donnés par Méhémet-Ali, dans le but de les 
attirer, môme les églises 

M. PiÉTRi dit qu'il constate que Vutage autorise les Tribunaux 
consulaires à juger tes affaires imnu^ilières. 
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Enfin, dans un autre ordre d'idées, le système existant de 
juridiction présente des inconvénients d'une autre nature 
également grave. 

En fait, les Etrangers qui ont des contestations avec le 
(Gouvernement, les Administrations, les Daïras (administra- 
tion de la fortune personnelle) du Khédive et des Princes, 
ou quelques hauts personnages, refusent de saisir les Tribu- 
naux locaux, auxquels ils n'accordent pas de confiance ; les 
réclamations dans ces différents cas se produisent par voie 
diplomatique, et sont présentées par le Consul qui affirme 
le droit de son administré, au Ck>uvernement qui conteste ce 
droit. 



M. Stanton croit qu'on pourrait faire une exception pour 
ces afCaires. 

Le Consulat d* Angleterre, dit-il, a soumis au Gouverne- 
ment de la Reine la question de savoir si la Cour anglaise 
devait statuer, en Egjrpte, sur les contestations immobilières. 

Les avocats du Gouvernement ont répondu que la Cour 
était incompétente ; seulement, le Gouvernement a ajouté que si les 
autres Consulats jugeaient ces gu^^tton^, nous pouvions lks juqkb. 

M. Francis dit que lorsqu'il était juge en Egypte, il statuait 
sur les questions immoblières mais ai>6c un grand doute sur 
la légitimité de sa compétence, 

S. E. Nubar-Pacha dit que c'est toujours ainsi que les 
choses se sont passées. On dit : vous n'avez pas le droit 
de faire cela, mais faites-le, si les autres le font. Le Gouverne- 
nement ne peut s'y opposer, parce que cela se passe en 
dehors de lui, dans l'audience où il n'a pas le droit d'entrer 
et on lui dit ensuite que c'est un usage qui fait partie des 
Capitulations, 

Mon explication sur la manière dont se sont introduits les 
usages, dit-il, est donc parfaitement justifiée ; je vous en 
prie, faites connaître ces faits à vos Gouvernements afin 
qu'ils fassent cesser de pareils abus. (Procès Verbaux, page 134 
et sui'eantes,) 
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Il suit de là que, lorsque ce dernier paie ou &it payer Tad- 
ministration ou le personnage pours$uivi, ou encore, quand 
il accepte ou impose un arbitrage, il peut paraitre obéir à 
une contrainte morale, aussi pénible pour celui qui remploie 
que pour celui qui la subit. 

Ce n*est pas là de la justice régulière ; et le Gouvernement 
explique qu'en Tétat des choses, il est empêché de confier à 
des étrangers les grands travaux publics qu'il a besoin 
d'entreprendre, parce qu'il sait que les moindres réclamations 
qu'il pourra avoir avec eux pour le règlement seront intro- 
duites par voie diplomatique, au lieu d'être débattues con- 
tradictoirement devant un Tribunal régulier. 

Mais si, d'une part, le Gouvernement a le droit de se plain- 
dre de la contrainte que lui impose ce mode de règlement, 
d'autre part, les réclamants, par cela seul qu'ils n'ont pas 
été jugés, ont le droit, même après la satisfaction obtenue, 
de soutenir qu'elle est insuffisante ; combien d'ailleurs n'ont 
pu faire aboutir des réclamations qu'une justice normale eût 
facilement et promptement réglées ? 

Il y a en outre dans l'organisation actuelle une série d'in- 
convénients que le Gouvernement ne pouvait signaler, et que 
la Comnlission croit devoir relever. 

Ils proviennent de ce que la justice locale est mal organi- 
sée, que l'autorité règle administrativement des affaires entre 
particuliers qui devraient être déférées au pouvoir judiciaire, 
que la procédure et la loi à appliquer ne sont pas connues, 
qu'enfin l'exécution des sentences éprouve des difficultés 
souvent insurmontables par suite de l'immixtion intempes- 
tive de l'administration. 

Le Gouvernement ne méconnaît pas quelques-unes des 
imperfections qu'on lui signale, car, tout en expliquant les 
causes auxquelles il les attribue, il fait remarquer que les 
projets de réforme qu'il présente ont précisément pour but 

ô 
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de les iaire disparaître avec toutes celles qui ont été indiquées 
plus haut. 

En résumé, le système actuel de juridiction, la multiplicité 
des Tribunaux et des législations appliquées, et le défaut 
d'organisation de la justice locale, offrent des inconvénients 
très-fàcheux et qui nuisent à tous les intérêts. 

Le Gouvernement, le pays en général, les étrangers ont 
gravement à s'en plaindre. 

Et la Commission doit déclarer qu*il lui parait nécessaire 
qu'une réforme sérieuse mette fin à ces imperfections. 

Il est bien entendu que cette réforme ne peut être acceptée 
(iue si le système à organiser présente des garanties qui 
soient de nature à tranquilliser tous les intérêts, et qu'à une 
situation dans laquelle l'exercice des droits de chacun est 
entravé par des difficultés nombreuses, il faut éviter de subs- 
tituer un état de choses où ces droits pourraient être mé- 
connus et livrés à l'arbitraire, sous le couvert de la justice. 

Ainsi, une réforme est nécessaire, la justice doit 
être réorganisée dans des conditions qui offrent 
toute sécurité aux justiciables. 

De là , deux questions générales examinées et 
résolues par la Commission . 

1 ° En quoi doit consister la Réforme ? 

2° De quelles garanties faut-il entourer Torga- 

§ 

nisation nouvelle ? 

Sur la première question , le Gouvernement 
Egyptien demandait deux choses : 

1"* Qu'un tribunal unique jugeant d'après des 
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lois uniformes, fût substitué aux dix-sept juridic- 
tions fonctionnant en Egypte d'après leur législa- 
tion propre ; 

2** Que ce tribunal put faire exécuter ses sen- 
tences sans avoir à craindre l'ingérence de l'admi- 
nistration, soit Egyptienne, soit Consulaire. 

On ne saurait trop le faire remarquer, il n'y a 
pas autre chose dans la Réforme Egjrptienne. 

Tout le reste est une question de gamnties. 

Sur ces deux points essentiels, voici ce que 
répond la Commission internationale : 

Sur le premier point, la Commission ne peut méconnaître 
que l'institution d'une juridiction unique, présentant des ga- 
ranties réelles, et appliquant une loi uniforme et connue, est 
précisément le remède direct et nécessaire aux inconvénients 
qui résultent de la multiplicité des juridictions et de? légis- 
lations. 

Aussi, elle n'hésite pas à déclarer qu'elle est d'avis d'adop- 
ter les vues du Gouvernement Egyptien sur ce point ; c'est- 
à-dire de soumettre à un tribunal unique, aussi bien les 
contestations élevées entre étrangers et indigènes, que les 
contestations nées entre étrangers de nationalité différente... 

Sur l'exécution des sentences, la Commission est unani- 
mement d'avis qu'elle devait avoir lieu sans qu'aucun pouvoir 
administratif, consulaire ou local, puisse y mettre obstacle 
directement ou indirectement, et que cette exécution devait 
être attribuée aux nouveaux tribunaux eux-mêmes. 
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Seulement, la Commission a désiré que Tofflcier de justice 
chargé de Inexécution fût obligé â*avertir les Consuls du Jour 
et de rheure de Texécution, et ce, à peine de nullité et de 
dommages-intérêts contre lui . 

En cas d*absence du Consul^ il serait passé outre à Texé- 
cution. 



Disons de suite que la question de l'exécution 
des sentences donna lieu à une longue discussion 
qu'il est inutile de rapporter, parce que, outre 
qu'elle aboutit à une solution unanime, elle offre 
très peu d'intérêt*. 

Quelques commissaires manifestèrent un scru- 
pule fondé sur ce que les Capitulations de 1740 
n'autorisaient les officiers dejustice à pénétrer dans 
le domicile d'un français qu'après avoii* prévenu 
le Consul, dans les endroits où il s'en trouvait, et à 
n'opérer qu'en présence des délégués de ce Consul. 

On admettait bien que les Consuls étaient obligés 
de désigner leurs délégués, et on reconnaissait que 
refuser de le faire eût été un abus. 

Cependant, tel était le respect du texte des Ca- 
pitulations , qu'on hésitait à mettre les Consuls 
dans rimpossibilité de commettre cet abus. 

Voici le passage du Rapport qui a trait à ce scru- 
pule évidemment exagéré . 
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Cependant sur cette dernière disposition, MM. les Commis- 
saires Anglais et Français, se reportant au texte des Capitu- 
lations, ont demandé à en référer à leur Gouvernement, en 
reconnaissant toutefois combien il est indispensable que 
Texécution d'une sentence ne puisse être suspendue ou 
retardée par Tabstention du Consul. 



Quant à la constitution du tribunal unique et à 
sa compétence, bien que la Commission n'hésite 
pas à faire la déclaration rapportée plus haut , les 
procès-verbaux établissent que la résolution de 
soumettre à une seule juridiction les procès entre 
européens de nationalité diflTérente n'a été adoptée 
qu'après de très-longs débats , ce qui ne l'a pas 
empêchée d'être unanime. 

Le représentant du Gouvernement n'avait pas , 
dans le principe , demandé cette compétence pour 
les nouveaux tribunaux. U pensait, à tort, que le 
Gouvernement était désintéressé sans la question. 

Les commissaires Consuls n'y songeaient même 
pas , préoccupés , d'ailleurs , qu'ils étaient de céder 
le moins possible de leurs attributions. 

M. Giaccone, commissaire italien, et le seul 
magistrat de l'ordre judiciaire qui fît partie de la 
Commission, se rendait seul compte, avant les 
explications qui furent échangées depuis , des in- 
convénients qui résultaient, pour les européens 
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surtout , de la multiplicité des juridictions , et ce 
fut lui le premier qui réclama la création d'un tri- 
bunal unique pour juger les procès entre européens 
de nationalité différente. 

Les commissaires Français notamment se fai- 
saient une idée si peu nette de la question , que 
dans une note produite par eux dans une des 
premières séances, ils exposent que « en restant 
« dans les limites de la plus rigoureuse vérité , on 
€ peut affirmer que la multiplicité des juridictions, 
« et par conséquent, ïa diversité des législations 
€ appliquées n'offre de véritables inconvénients 
4c que pour les Européens. » 

Et que € poiir les indigènes , ces diverses juri- 
€ dictions ont inauguré une ère meilleure. » • 

Et, dans la même note, ils en concluent qu'il y a 
lieu d'accorder la juridiction unique au profit des 
indigènes demandeurs , qui n^ont qu'à se louer de 
la multiplicité des juridictions , et qu'il faut la re- 
fuser aux européens qui souffrent seuls de cette 
multiplicité. 

Mais lorsque , plus tard , chacun des Commis- 
saires put se rendre un compte exact de la situation, 
la Commission n'hésita pas , comme elle le dit , à 
consacrer le principe de l'unité de juridiction dans 
tous les cas. 
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On examina cependant la question de savoir s'il 
ne suflSrait pas de rendre la juridiction des nou- 
veaux tribunaux facultative seulement pour les 
procès nés entre européens , et de valider la clause 
compromissoire introduite dans les contrats. — 
La solution de cette question , qui a été négative , 
n'a d'intérêt que parce que c'est là , on se le rap- 
pelle, le seul remède que la Commission de 1867 
avait entrevu pour une situation dont elle ne se 
dissimulait pas les inconvénients. 

Voici ce que dit le rapport sur ce point : 

On s'est demandé si^ pour tout concilier, il ne convenait 
pas de se borner à dire que les étrangers plaidant entre 
eux auraient le droit de saisir de leurs contestations les 
nouveaux Tribunaux, soit par avance, en insérant dans 
leurs conventions une clause compromissoire, soit par un 
accord au moment du procès. 

Mais on a fait observer, ce qui a été reconnu par tous les 
Commissaires, que la clause compromissoire suppose qu'il 
y a un contrat écrit, ce qui est l'exception en matière de 
commerce ; que beaucoup de conventions écrites ne compor- 
tent pas cette clause, par exemple les opérations de banque, 
de commission, les lettres de changes, etc. 

D'autre part, on ne pouvait espérer que les parties, au 
moment où un procès va s'entamer, pourraient s'entendre 
pour saisir les nouveaux Tribunaux de leurs contestations. 
En effet, comme les inconvénients de la muliiplicité des 
juridictions existent surtout au préjudice du demandeur, il 
est clair que le défendeur refusera toujours de se soumettre à 
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une juridiction unique, parce qu'il sera sur ainsi d'être jugé 
par son Consul et d'être en mesure de fatiguer son adver- 
saire par la longueur do la prj>cédure et la menace d'un 
appel à réti^nger. 

L'impossibilité d'un accord deviendra plus complète encore 
lorsqu'il y aura plusieurs défendeurs ; en sorte qu'on 
n'atteindrait que bien insuffisamment le but qu'on se propose, 
si l'on accordait seulement aux nouveaux Tribunaux une 
compétence facultative sur les contestations entre étran- 
gers de nationalité différente. 

En dehors des considérations générales et déci- 
sives qui ont amené la commission à consacrer 
dans tous les cas l'unité de juridiction, le rap- 
})ort indique un motif tout spécial et dont il 
convient de dire un mot, parce que sa rédaction 
un peu obscure est de nature à jeter un certain 
doute sur sa valeur. 

Il convient de signaler ici un point qui donne à la ques- 
tion un très-grand intérêt, et qui démontre combien il 
importe d'étendre la compétence de la juridiction unique 
aux contestations nées entre étrangers de nationalité 
différente. 

Le Gouvernement soutient que les Tribunaux territoriaux 
sont seuls compétents pour statuer sur les questions immo- 
bilières ; c'est dans le but d'établir une unité complète de 
juridiction qu'il consent à porter les questions de cette 
nature devant les Tribunaux nouveaux ; mais il a déclaré 
qu'il ne lui serait pas possible de saisir ces Tribunaux des 
questions immobilières, même dans les contestations entre 
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indigènes et étrangers , si l'unité de juridiction n*était pas 
admise dans les litiges entre étrangers de nationalité difié- 
rente ; en sorte que, dans ce cas, la compétence du Tribunal 
unique serait limitée aux contestations commerciales et 
civiles de nature mobilière. 



On pourrait croire, à première vue, que Nubar- 
Pacha a cherché à forcer la main à la commission . 
Il n'en est rien. 

Voici la signification vraie des explications du 
Ministre : 

Les questions immobilières sont jugées en 
Egypte par un Tribunal religieux ( le Mehkémé ) 
parce que la propriété est de droit religieux. Or, 
si les CSonsuls retiennent la connaissance des 
procès entre européens et peuvent élever la pré- 
tention de juger même les questions immobilières, 
nées entre eux, il ne me sera pas possible ^ disait-il, 
d'amener les cadis à se dessaisir, au profit d'un tribu- 
nal composé de chrétiens et d'étrangers, de questions 
immobilières qui semblent aux yeux de beaucoup 
d'entre eux toucher à leur foi religieuse, parce que 
je ne pourrai pas leur montrer qu'en échange, je 
donne une sécurité absolue aux droits de propriété 
et que je peux constituer un système d'hypothè- 
ques ofi*rant toute garantie, et parce qu'enfin ils ne 
comprendront pas que je remette la solution des 
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questions de propriété à un tribunal dans lec^uel 
les chrétiens ont si peu de confiance qu'ils ne lui 
soumettent pas toutes leurs contestations entre eux. 

A la question de compétence des * nouveaux 
tribunaux se rattachaient deux déclarations fai- 
tes par le Ministre Egyptien, 

La première était relative au Gouvernement, 
aux Administrations, aux Daïras ( Administra- 
tions de la fortune privée ) du Vice- Roi et des 
Princes qui devaient être soumises aux nouveaux 
tribunaux. 

Cette déclaration, inutile en soi, avait pour 
but de faire cesser toute défiance à ce sujet. 

La deuxième déclaration était relative aux 
biens wakfs ( bien consacrés, textuellement biens 
liés ) . 

Il y a deux espèces de Wakfs ; ceux qui 
sont frappés de substitution au profit des membres 
d'une famille, et ceux qui appartiennent à un 
établissement pieux ; ces derniers dépendent du 
Ministère des Wakfs. 

Les premiers seront soumis à la juridiction 
des nouveaux tribunaux. 
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Quant aux seconds, on comprend qu'il était 
impossible d'obliger les mosquées à se défendre 
devant un tribunal de chrétiens pour des biens 
affectés à un service religieux. 

Le Gouvernement, dans son projet, avait 
réservé aux tribunaux religieux ( Mehkémé ) dans 
tous les cas la juridiction sur ces biens wakfs. 
D'accord avec lui, la commission a restreint et 
précisé, dans des limites convenables, l'étendue 
de cette juridiction exceptionnelle. 

Voici ce que dit le rapport sur ce point : 
(Page 19. Edit.in-4^) 

« Dans le système du Grouvernement, l'étranger défendeur 
€ à une demande en revendication intentée par un établis- 
€ sèment pieux pouvait être obligé d'aller défendre sa 
< propriété devant le tribunal du Mehkémeh. 

€ La Commission est d*avis que, dans ce cas, il est néces- 
€ saire que l'étranger soit jugé par la nouvelle juridiction. 

« Ce sera seulement quand il réclamera, contre un 
€ établissement pieux^ la propriété d'un immeuble possédé 
€ par cet établissement, qu'il devra exceptionnellement 
€ aller devant le Tribunal du Mehkémeh. 

« Cette exception, qui n'a rien de dangereux, s'explique 
€ par les raisons de scrupules religieux faciles à com- 
« prendre. 

€ Toutefois, comme la- question de possession légale 
€ détermine la qualité de demandeur ou de défendeur, la 
€ Commission est d'avis qu'il est nécessaire que cette 
« question soit résolue par le Tribunal nouveau. 
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« Sur la proposition de la Commission, le Gouvernement a 
« admis que le seul fait de la constitution d*une hypothèque 
€ sur les biens immeubles, quels que fussent le propriétaire 
€ et le possesseur, rendrait le Tribunal nouveau compétent 
€ pour statuer sur toutes les conséquences de l'hypothèque.» 



Après avoir posé le principe de la création 
d'une juridiction unique dans les procès entre 
étrangers et indigènes, et entre étrangers de 
nationalité différente, la Commission Interna- 
tionale a abordé l'examen des garanties dont 
le Gouvernement Egyptien offrait d'entourer le 
fonctionnement des nouveaux tribunaux, et, après 
en avoir apprécié toute la valeur, elle a indiqué 
des garanties supplémentaires qui lui ont paru 
indispensables . 

Son rapport sur ce point contient une décla- 
ration d'une importance considérable et qu'il 
convient de faire connaître : 

« La Commission s empresee de reconnaître que les 
4c garanties offertes par le Gouvernement ont, dans leur 
« ensemble, une valeur réelle, et témoignent d'un désir 
€ sincère d'assurer une bonne Administration de la jus- 
€ tice. 
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« La Commission a cru cependant qu'elles avaient besoin 
€ d*étre complétées ; mais il faut dù^e que pas une seule 
€ de celles qui (nit été réclamées par la majorité de la 
€ Commission n'a été refusée par le Gouvernement. » 

Qui donc était plus à même que la Commis- 
sion Internationale, composée des Consuls géné- 
raux et de Consuls Juges, de déterminer les 
conditions dans lesquelles la nouvelle juridiction 
devait efficacement fonctionner et quelles garan- 
ties étaient nécessaires. 

Or, aucune de ces garanties n'a été refusée par 
le Gouvernement. 

Aucune n'a été retirée depuis. 

On a même ajouté de nouvelles garanties 
considérables et superflues assurément. — Mais 
le Gouvernement avait promis .des garanties 
même superflues . 

N'est-il pas évident, en conséquence, que 
personne ne peut raisonnablement craindre que 
les nouveaux Tribunaux ne répondent pas aux 
espérances qu'on a fondées sur eux. 

Il convient maintenant en suivant le travail 
de la Commission du Caire d'énumérer ces garan- 
ties, car cette énumération nous fera connaître 
la partie essentielle de l'organisation judiciaire 
qui va être donnée à l'Egypte. 
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Composition des Tribunaux. — Les Tribu- 
naux de première instance, au nombre de trois 
( à Alexandrie, au Caire et à Zagazig ) seront 
composés de telle sorte que, dans les Affaires 
où il y aura des étrangers en cause , la majorité 
sera assurée aux magistrats étrangers. 

Ainsi les jugements des Tribunaux Civils seront 
rendus par cinq juges dont trois étrangers et 
deux indigènes. 

En matière commerciale le Tribunal s'adjoin- 
dra deux assesseurs négociants, un étranger et 
un indigène. 

Les arrêts de la Cour seront rendus par 
sept magistrats, quatre étrangers et trois 
indigènes (1). 

Parmi les garanties nouvelles que la Commis- 
sion a demandées et obtenues se trouve celle-ci 
qui est considérable, à savoir que, dans les procès 



(l) Les nombres indiqués ici pour les «magistrats du 
tribunal et de la Cour ont été axés par la Commission, 
émendant sur ce point le projet du Gouvernement qui 
proposait trois juges en première instance et cinq en 
appel. 

Nous verrons plus loin qu'à la demande du Gouverne- 
ment Français, le Gouvernement Egyptien a porté le nombre 
des Magistrats Européens siégeant à la Cour de quatre à cinq 
pour rendre les arrêts. 
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OÙ un étranger sera en cause, le Tribunal et 
la Cour soient présidés par un vice-président 
étranger (1) . 

Quelques commissaires avaient considéré 
comme une garantie la création d'une Cîour 
Suprême. 

Mais sur ce point l'entente a été assez impar- 
faite. 

Les uns voulaient que cette Cour fût un 
Tribunal de troisième instance. 

D'autres, qu'elle fût Cour de Cassation. 

D'autres, qu'elle fût Cour de Révision. 

D'autres enfin, n'admettaient le pourvoi qu'au 
cas où il y avait un jugement et un arrêt con- 
tradictoires. 

Finalement on a laissé aux Codes le soin de 
déterminer les attributions de cette Cour, ainsi 
que les conditions d'admissibilité du pourvoi et 
ses effets. 

Le Gouvernement se déclarait prêt à tout 
accepter, en déclarant toutefois que dans son 



(1) Nous verrons que plus tard le Gouvernement a admis 
que ce Vice-Président fût désigné par ie Tribunal ou la 
Cour. 
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opinion, il valait mieux simplifier la procédure et 
diminuer les frais. 

Dans la discussion, personne n'a songé à faire 
remarquer que la grande utilité d'une Cour suprême 
était d'unifier la jurisprudence, quand plusieurs 
Cours d'appel pouvaient adopter une doctrine 
différente sur le même point de droit, et que 
cette utilité disparaissait en Egypte où il ne 
devait y avoir qu'une Cour d'appel. 

Disons de suite que, dans les pourparlers qui 
ont suivi, l'institution d'une Cour suprême a dis- 
paru et que le Code de procédure a déterminé les 
règles d'après lesquelles un jugement ou un arrêt 
définitif pourrait être révisé en cas de violation 
des formes de procédure. 

Publicité des Audiences, liberté de la défense. 
— Aux garanties offertes de la publicité des 
audiences et de la liberté absolue de la défense, 
la Commission a ajouté que , défaut la Cour 
d'Appel , les parties , dans leur propre intérêt , 
ne pourraient se faire représenter que par un 
avocat muni de son diplôme et admis sur le tableau. 

Elle a décidé aussi qu'outre les langues du 
pays, les langues oflScielles pour, la rédaction des 
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jugements et des actes seraient Tltalien et le 
I^Yançâia. 

Nomination des magistrats. — Devant la com- 
mission on a été d'accord que la nomination des 
magistrats devait appartenir au Gouvernement 
Egyptien. 

Ce dernier toutefois acceptait parfaitement que, 
sur le choix des juges, il était utile que les Gou- 
vernements Européens eussent un contrôle effectif, 
sans cependant que leur intervention fût de 
nature à porter atteinte à sa propre dignité. 

On a admis, d'un commun accord, sur ce point, 
une solution fort rationnelle et qui sauvegarde 
tous les intérêts : 

Le Gouvernement Egyptien ne pourra nommer 
que les personnes qui justifieront avoir obtenu 
Tacquiescement et Tautorisation de leurs Gouver- 
nements. 

« De plus, le Ministre Egyptien a déclaré que le Gouver- 
< nement, dans son intérêt, et pour être assuré de faire un 
4k bon choix, s*adressera oflScieusement aux Ministres de 
« la justice à rétranger. » 

Le Gouvernement aurait voulu que son choix 
fût limité à des magistrats en exercice ou d'an- 
ciens magistrats. 
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L'objection contre cette disposition est venue 
de la Commission, et, à son grand regret, le 
Ministre Egyptien a été obligé de reconnaître 
qu'elle était fondée. Voici sur ce point comment 
s'exprime le rapport : 



« Le choix des juges, que le Gouvernement voulait d'abord 
« limiter aux Magistrats exerçant ou ayant exercé en 
« Europe, a dû être étendu à toutes les personnes qui 
« étaient aptes à remplir dans leurs pays des fonctions 
€ judiciaires, parce qu'en fait, il eût été impossible de 
€ trouver dans certains pays, en Angleterre notamment, des 
€ magistrats pouvant ou voulant accepter des fonctions 
€ judiciaires en Egypte. » 

Prérogoiives des magistrats. — Avancement ; 
discipline. — Les magistrats seront inamovibles, 
au moins pendant les cinq années d'essai. 

Leur avancement ou leur passage d'un tribunal 
à un autre aura lieu en dehors de l'action du 
Gouvernement et sur l'indication du corps de la 
magistrature. 

La Commission a réservé à la loi organique 
judiciaire le soin de déterminer les peines et 
la compétence en matière de discipline, étant 
bien entendu que cette compétence ne pouvait 
appartenir à l'autorité locale. 
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Greffiers . — Huissiers . — Inter prêtes . — Le Gou- 
vernement avait offert d'en laisser la nomination 
aux Tribunaux qui auraient aussi le droit de 
révocation. 

Voici sur ce point l'avis adopté par la 
commission : 

« La Commission a pensé qu'il n'y avait aucun danger à 
€ donner le droit au Gouvernement de nommer les officiers 
« ministériels, puisque le droit accordé au Tribunal de les 
€ révoquer subsiste en entier. 

€ Cette modification aux propositions du Gouvernement 
€ a été motivée par une considération toute pratique. 

« Si le Tribunal avait dû nommer lui-même ces auxiliaires 
€ de la justice, il lui aurait fallu attendre, pour fonctionner, 
« les délais nécessaires pour leur choix et leur installation. » 

Il a été entendu, d'ailleurs, que les greffiers 
devaient « nécessairement être choisis tout 
« d'abord à Tétranger parmi les personnes exerçant 
« ou ayant exercé, ou parmi celles qui sont 
€ aptes à remplir ces fonctions dans leur pays. » 

Ce qui domine, comme on le voit, dans le 
système de garanties consacré par la Commission, 
c'est que la nomination des magistrats est 
contrôlée par leurs Gouvernements, au moyen 
de l'autorisation que ceux-ci doivent leur donner, 
et qu'une fois constitués, les Tribunaux fonctionne- 
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ront en dehors de radministration ; que les juges 
ne pourront être ni révoqués, ni déplacés, ni 
avancés, ni jugés par elle en matière disciplinaire; 
qu'il sont maîtres de Texécution et ont seuls 
action sur les officiers de justice. 

Le Gouvernement avait proposé d'interdire 
aux magistrats de recevoir aucun cadeau ou 
distinction honorifique. 

La Commission a cru qu'il était inutile de 
mentionner une pareille interdiction . 

Néanmoins on verra que le Gouvernement a 
tenu à insérer cette garantie dans son règlement 
d'organisation définitif. 

En cet état, on comprend difficilement les 
défiances. 

Si elles sont sincères, on ne peut les expliquer 
que chez ceux qui ne connaissent pas le système 
complet des garanties dont le fonctionnement des 
tribunaux sera entouré. 

Il a été question, dans la Commission même, de 
ces défiances. Non pas qu'elle les partageât, mais 
elle les constatait. 

Elles se comprenaient alors parce que la Com- 
mission avait refusé péremptoirement de se mettre 
en communication avec la Colonie, {Séance du 
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15 décembre i869 , Procès-verhaux , p. 42), et 
qu'elle avait décidé que ses délibérations seraient 
tenues secrètes. 

Nubar Pacha s'expliquait ainsi sur ce point, le 
29 décembre: (Procèsverbatuv, p. 122.) 



« Son Exe. Nubar Pacha, dit qu'il est bien vrai qu'il 
« existe quelque défiance. Mais , ajoute-t-il , quand j'ai 
« interrogé ceux qui me manifestaient leur défiance, j'ai 
« constaté que pas un ne connaissait les détails du projet du 
« Gouvernement, encore moins les garanties que la Commis- 
€ sion y a ajoutées. On se contentait de me dire : Vous vou- 
« lez nous faire Turcs.... 

€ On ne connaît rien de ce que veut le Gouvernement et 
« de ce que ikit la Commission ; on vient souvent, dit Son 
€ Excellence, me parler de la Réforme et me demander en 
€ quoi elle consiste. Je ne peux fiatire connaître le résultat 
€ des travaux de la Commission, puisqu'il a été décidé que, 
« provisoirement^ il n'y aurait pas de publicité. Je ne peux 
« répondre que d'après les anciennes idées que j'ai émises 
€ dans les notes écrites à l'occasion de la Commission Fran- 
€ çaise, parce que j'ai le droit de parler de cela. Or, avec ses 
€ seules explications, il n'y a personne que je n'aie tran- 
se quillisé. 

« J'ai toujours constaté qu*on s'effrayait parce qu'on rai- 
€ sonnait sur de fausses bases. » 



Quelle était, au surplus, la base de ces défiances ? 
M. de Schreiner, le doyen des Consuls gêné- 
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raux, l'expliquait et provoquait la réponse suivante, 
à laquelle rien n'a été objecté : 

€ M. de ScREiNER dit qu'il faut bien déclarer que la dé- 
4, fiance porte* sur la sincérité avec laquelle sera exécuté tout 
€ ce qui aura été conclu avec les Puissances. 

« Son Exe. NuBAR Pacha, dit: Et pourquoi ne voulez-vous 
€ pas que la Réforme reçoive toute son exécution ? Quelles 
« causes peuvent Tempècher. 

« Je vous remercie de m'avoir mis sur ce terrain, parce 
« que cela me donne Toccasion de répondre à une chose qui 
€ a été dite, et que j'entends se répéter encore quelquefois. 
« — La réforme judiciaire sera une lettre morte, — on en a 
« vu tant sur le papier qui n'ont eu aucune suite; — celle-ci 
€ aura le même sort, dit-on. — Et pourquoi? Si les réformes 
€ dont on voulait parler sont restées lettre morte, c'est que, 
€ peut-être, la nécessité ne s'en faisait pas sentir ; c'est que, 
« le plus souvent , lapplication s'en trouvait confiée à 
€ des personnes incapables, ou bien à des [)ersonnes qui y 
« étaient secrètement contraires. Est-ce le cas, avec la 
€ Réforme que propose le Gouvernement Egyptien? Cette 
€ Réforme n'est point sortie toute armée, comme Minerve, 
« de la tète d'un Jupiter quelconque. Elle était dans l'esprit, 
€ dans les vœux de tous, même avant qu'elle ne fût formulée . 
« M. de Martine (le Commissaire Italien), m'en a parlé au 
€ commencement de 1865, et, bien avant cette époque, je 
€ pourrais citer telles circonstances où elle a été discutée ou 
€ demandée ; — d'ailleurs, les opinions manifestées i»ar toute 
€ la Commission, et les décisions qu'elle a déjà prises, prou- 
ve v?nt que la Réforme est appelée par tout le monde. L'ap* 
€ plication est-elle confiée à des personnes inintelligentes ou 
€ secrètement opposées ? — Non, — c'est à vous, c'est à vos 
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« magistrats, c'est à des gens qui n'ont aucune des passions 
€ locales, qui ont Tintelligence voulue, et qui auront, par leur 
€ mandat même, le devoir et le désir de la faire réussir, que 
€ l'application est confiée. Le Gouvernement ^ vous le voyez, 
€ soit par ce qu'il propose, soit par les amendements qu'il 
€ accepte, veut écarter même le soupçon (f intervenir en 
€ rien du tout. Comment donc la Réforme n'est-elle pas 
€ sérieuse? — Comment peut-on douter qu'elle sera 
« exécutée?-- Vexécution n'est point au Gouvernement ; 
« — elle est à des personnes indépendantes. > 

{Séance du Z9 décembre, — Froc, verbaux, p. 163.) 

C'est qu'en effet, tout cela est révidence même ; 
l'exécution de ce qui aura été conclu, pour parler 
comme M. de Schreiner, c'est uniquement, en ce 
qui concerne le Gouvernement, la constitution du 
tribunal. Or, s'il ne le constitue pas, rien n'est 
changé ; s'il le constitue, il est immédiatement 
dessaisi, et la défiance qu'il peut inspirer n'a plus 
d'objet. 

Seulement, on ajoutait que l'on se défierait de 
l'influence du Gouvernement sur les magistrats. 

M. de Martino, voulant montrer qu^il s'agissait 
de constituer des garanties et non de s'arrêter à 
des défiances aveugles, disait qu^il suffisait d'être 
fonctionnaire pour être soupçonné, et cette discus- 
sion amenait Nubar Pacha à faire la déclaration 
suivante : 
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< Son Exe. NuBAR Pacha, dit que, s'il se rappelle ce qui 
€ s'est passé à Toccasion des arbitrages auxquels s'est sou- 
< mis le Gouvernement dans plusieurs affaires, ce n'est pas 
€ de son influence qu'il faut se défier, mais de celles des 
€ Européens. Dam ces affaires il a toujours vu que les 
€ plaideurs étrangers s'entendaient avec les arbitres^ et 
€ que le Gouvernement était toujours' condamné, » 

« M. de Sçhreiner dit que ce que dit Nubar Pacha est 
« très exact. 



Cette affirmation du doyen du Corps consulaire, 
donnée sur les lieux , et qu'aucun des Consuls Gé- 
néraux présents , bien au courant des faits , ne 
pouvaient songer à contredire^ indique ce que valent 
les dangers que la Commission de 1867 voyait, 
pour l'indépendance des juges, dans le pouvoir 
absolu du Vice-Roi, et les appréciations qu'elle 
croyait pouvoir appuyer par une enquête faite loin 
du pays , c'est-à-dire dans les bureaux du Minis- 
tère des Affaires Etrangères, à Paris. 

Au surplus, répétons-le, la Commission, en 
parlant des défiances qui existaient alors , ne les 
partageait pas et ne les approuvait pas ; elles les 
constatait précisément pour montrer qu'il importait 
de les apaiser en multipliant les garanties. 

Il eut mieux valu les empêcher de naitre en 
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livrant à la publicité et en faisant connaître aux 
intéressés ce qui se passait dans la Commission ; 
car bien peu de personnes se sont donné la peine 
de faire les études nécessaires pour revenir sur la 
première impression produite par le soin que 
prenait" la Commission à tenir ses délibérations 
secrètes. 

Quant à la Commission, elle se défie si peu, 
qu'elle termine ainsi son rapport sur l'examen de 
la portée du projet du Gouvernement qui se rapporte 
à la juridiction civile : 

< Tel est rensemble] des dispositions que le Gouvernement 
« a proposées, en matière civile et commerciale, et de celles 
€ qui ont été suggérées par les Commissaires. 

€ La Commission , qui est d*avis de les adopter, croit 
« qu'elles constituefU le ineilleur système de garanties 
€ dofil on puisse entourer la nouvelle juHdiction. » 



Les propositions du Gouvernement Egyptien 
comprenaient aussi bien la Réforme en matière 
criminelle qu'en matière civile. 

Ici les mêmes questions se posaient : 

P La Réforme de l'organisation judiciaire, en 
matière de répression , est-elle nécessaire ? 
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2"* De quelles garanties doit-on environner le 
fonctionnement des Tribunaux de répression ? 

Sur le premier points la Commission n'a pas 
hésité à reconnaître la nécessité d'une réforme. 

Relativement aux garanties, la moitié du travail 
se trouvait déjà fait , puisque les Tribunaux consti- 
tués pour les procès civils de manière à inspirer la 
confiance à tous les intérêts , devaient nécessaire- 
ment avoir un rôle à jouer dans les procès criminels. 

Le Gouvernement proposait de leur donner 
rinstruction et de leur adjoindre des assesseurs 
pris dans la colonie pour les ordonnances de renvoi 
et les jugements correctionnels, et un jury pour 
les jugements en matière de crimes. 

Il posait ensuite une série de principes relatifs à 
la liberté de la défense, à savoir : 

La liberté sous caution , qui était de droit en 
matière correctionnelle ; 

L'obligation d'entendre tous les témoins produits 
même dans l'instruction ; 

La restriction du droit d'arrestation ; 

L'intervention du Tribunal pour activer l'in- 
struction des affaires, etc., etc., etc. 

C'est-à-dire qu'il s'est efforcé de ne passer 
sous silence aucune des règles tutélaires de la 
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défense qui ont été consacrées par le droit moderne. 

La Commission a pris acte de ces garanties ; 
elle a cru devoir ajouter toutefois que , pour les 
apprécier, il était nécessaire de connaître les dis- 
positions précises du code pénal et du code 
d'instruction criminelle. 

C'était peut-être un excès de modestie , car il est 
clair que la Commission aurait pu poser les prin- 
cipes essentiels dont les codes auraient dû n'être 
que l'application. 

Mais au surplus ces codes sont faits et nous 
verrons qu'ils ont été , en matière criminelle , con- 
trôlés et amendés d'une manière très sérieuse. 

La discussion qui a eu lieu dans la Commission 
sur les points que nous venons d'indiquer offre un 
grand intérêt , à raison de certaines appréciations 
qui se sont fait jour, et de la situation personnelle 
de ceux de qui ces appréciations émanaient. 

Voici, du reste, les passages les plus saillants 
de cette discussion : 



€ M. De ScHREiNBR ( Autriche ), CFoit que la réforme en 
« matière pénale est pltis da?is Vintérét des euf^qpéens 
€ que la réforme en matière civile. Si Ton adopte le juge- 
€ menti>ar le jury, les garanties seront encore augmentées. 

fProc.'Verb. p. i54,) 
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€ M. Halb (Etats-Unis), est d*avis que c'est surtout en 
€ matière criminelle que runiflcation de juridiction est 
« nécessaire. > (Proc-verb. p. 156.) 



M. Giaccone, ancien Consul- Juge , et actuelle- 
ment Conseiller à la Cour de Brescia, est aussi 
formel que les autres Consuls mais , en outre , il 
déduit ses raisons de décider en jurisconsulte et en 
homme pratique : 



€ Les Commissaires italiens , dit-il , sont d'avis , comme 
« les Commissaires autrichiens , que la Réforme est plus 
€ urgente en matière pénale qu'en matière civile , mais 
€ attendu son urgence, ils ne sont pas, comme eux , d'avis 
€ qu'on puisse la différer. 

€ Pour une bonne administration de la justice pénale , on 
« doit se proposer un double but. 

€ Sauvegarder la société au moyen d'une répression 
€ prompte et exemplaire. 

€ Donner aux intérêts de la victime une juste satis- 
€ faction. 

€ On n'obtient pa^ , en Egypte , ce double but avec le 
< système eoHstant. 

€ Les coupables sont emmenés au dehors, ils sont jugés 
« au milieu d'une société qu'ils n'ont point outragée, ils ne 
€ sont point frappés et ne subissent pas leur peine en Elgypte ; 
€ on peut-être assuré que c'est là une des causes de la flré- 
« quence des crimes. 

€ D'un autre côté, il n'est pas donné satisfaction suffisante 
« à la partie offensée. 
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« On croit gé&éralement , en effet, que , lorsqu'on envoie 
« les accusés au dehors , on les fait partir pour les sous- 
€ traire à toute peine. » (Proc.^verb.yp. Î58.) 



C*est aussi dans Fintérêt de l'accusé que M. 
Giaccone demande que le système de juridiction 
actuel soit abandonné : 



« Mais il faut aller plus loin, dit-il, à un autre point 
€ de vue , c'est-à-dire au point de vue des intérêts de 
€ Vacctisé, le système acticel magique de garanties. 

€ Le Consul doit faire une procédure écrite , et il 
« l'envoie avec l'accusé au Tribunal qui doit le juger. 

€ Or, en Europe , l'instruction écrite a partout été 
« condamnée. ^^fProc.-verb, p, 159 j 



M. Giaccone explique ensuite que les Coui's 
appelées à juger les européens pourcripies, jugent 
loin des lieux ^ loin des personnes qui connais- 
sent Taccusé, et sans témoins, parce qu'il est im- 
possible, pour bien des motifs, et notamment à 
cause des frais, d'envoyer des témoins à l'étranger. 

Le Consul est Ministère public, juge d'instruc- 
tion, président de la Chambre du Conseil, président 
du Tribunal qui prononce la condamnation correc- 
tionnelle. 
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M. Pietri (France) crut devoii* défendre la 
procédure suivie en matière des crimes commis 
par des français ; 

« M. Pietri dit, pour répondre à un point des obserra- 
« tions de M. Giaccone, que la justice en matière de 
« crimes commis en Egypte par des français, est très- 
« rapide, et que la loi de 1836 donne toutes les garanties 
« désirables (1). 

« M. GiAccoNB demande si le Consulat envoie les témoins 
€ à Aix. 

« M. Pietri dit que la loi de 1836 prévoit le cas 
€ où les témoins peuvent être envoyés. » ( Proc-verh., 
page 162.) 

Ce n'était pas répondre. En fait envoie-t-on 
les témoins ? Non, jamais. — Une seule fois, dans 
ime affaire qui intéressait la Compagnie du Canal 
de Suez, on a entendu des témoins parce que 
la Compagnie avait cru utile à ses intérêts de 
faire venir à ses frais en France les témoins à 
charge. 

M. De Schreiner fournit encore d'autres motifs 
pour établir l'urçence d'une réforme en matière 



(1) Jugement sans jurés, sans témoins, loin du lieu du crime 
et du domicile de Taccusé et sur pièces !! 



I 
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criminelle à savoir la fréquence des crimes des 
européens et Timpunité de beaucoup d'entre eux. 
Ses explications sont assurément de nature à 
modifier l'opinion que bien des personnes se font 
en Europe des mœurs des Egyptiens , qui ne 
sont rien moins que fanatiques et violents. 

€ M. De Schreiner dit qu'on a à regretter trop pexi 
€ de sévérité pour les crUnes co^nmis par les natio- 
€ naux de certaines Colonies. 

« M. Stanton dit que cette observation ne soulève aucun 
« opposition. 

« M. De Martino dit qu'on n'aurait pas l'occasion de 
€ la fiiire si la justice répressive était organisée, » 
{Proc-^verb,, page 162.) 

Plus loin, M. De Schi*einer revient sur la même 
idée ; 

> 

« En matière de crime , on ne peut pas diviser ; si 
< on n'a pas unifié la juridiction pénale pour les crimes 
« commis entre européens , on n'aura rien fiiit, car ce qui 
€ est INTOLÉRABLE , c'cst l'impunité Qui existe pour cer^ 
€ taines nationalités, 

€ Ainsi les crimes ùji indigènes contre les Européens, 
€ sont très^rares. 

€ M. De Martino dit que cela peut arriver. 

€ M. GiACcoNE dit que c'est très^rare, 

€ M. Tricou dit également que c'est très-rare en effet. 

« M. De Schreiner dit qu'il y a lieu de parler des crimes 
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€ commift par les Européens contre des indigènes, mais 
« la réforme est surtout nécessaire pour les crimes commis 
€ par un Européen sur un autre Européen. > (Procès- 
verb. p. 167, ) 

Il y a une considération très-grave et très- juste 
sur laquelle M. Giaccone revient à plusieurs re' 
prises , c'est que la réforme civile devait entrainer 
comme conséquence la'réforme en matière crimi- 
nelle. 

« M. Giaccone continuant, dit que la réforme de la jus- 
€ tice civile est impossible à réaliser, si on ne réforme pas 
€ e^i yriême temps là. }\\sX\CQ pénale. 

« Ainsi quand les nouveaux Tribunaux seront en exerci- 
se ce, il est possible qu*un délit se commette à Taudience , 

< que ce délit atteigne même les magistrats sur leur siège ; 
« il leur sera très-pénible de ne pas pouvoir faire, eux-mêmes 
€ respecter leur dignité. » (Proc. Verb. p. 16 i. ) 

Et plus loin : 

« M. Giaccone dit que ce qui est de la compétence de la 
€ Commission et ce que veulent faire les commissaires ita- 
« liens, c*est d^apporter des réformes au moyen de la justice; 
« c'est de confier Tinstruction et la répression au nouveau 
€ corps de Magistrats. 

« La police aura de la force quand elle se saura surveillée, 
€ guidée et soutenue par un Tribunal dans lequel la popu- 

< lation aura confiance. 
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€ n est nécessaire d'introduire la réforme pénale ^t même 
€ temps que la réforme civile , sans quoi il y aurait canflit 
€ entre le Corps de la Magistrature, chargé de la juridiction 
€ civile et les Consuls, chargés de la juridiction criminelle. 

< Entre deux corps aussi importants , sans cesse en con- 
€ tact sur un même terrain où leurs attributions se limite- 
€ raient nécessairement; il se produirait un ayitagonisme 
€ inévitable. » (Proc, verb.yp. i77J 

C'est un magistrat qui parle. 

C'était dans le même ordre d'idées, à savoir celui 
de la nécessité de faire marcher les doux réformes 
simultanément que M. Giaccone répondait ceci à 
ceux qui voulaient attendre Texpérience des Tribu- 
naux civils avant de constituer la juridiction cri- 
minelle : 

€ Quand on parle de la nécessité d'une expérience et de 
« ses résultats , on ne réfléchit pas que Texpérience des 
« Tribunaux civils ne prouvera rien en matière criminelle. 

€ Le jugement ne dépend pas des mômes éléments ; ici se 
« sont les magistrats qui statuent ; en matière criminelle , 
€ ce sera le jury. 

€ Les Tribunaux civUs pourraient très-bien fonctionner , 
€ et le jury ne pas donner d'aussi bons résultats, et réci- 
€ proquement. 

€ Il ne fiaut pas confondre la réforme en elle-même avec 
€ les moyens de la mettre en pratique. 

< Si la réforme est urgente, il faut la vouloir immédiale- 

8 
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« ment et Tintroduire avec les moyens qui semblent les 
€ meilleurs. 

« Si Te^^périence prouve que ces moyens sont défectueux , 
4c il y aura lieu de les modifier, voilà tout. 

{Proc. verb., p. 180,) 

La question des garanties a été examinée ensuite, 
au moins, ainsi que nous Favons dit, à un point 
de vue général. 

Voici sur ce point les observations les plus im- 
portantes qui se sont produites : 



< M. Giaccone dit : le Gouvernement offre en cette ma- 
« tière autant de garanties qu'on en peut désirer, car quelle 
€ plus grande garantie peut-on offrir que de confier Tadmi- 
« nistration de la justice aux européens eux-mêmes, qui 
€ seraient appelés à composer la liste des jurés ? 

4L On pourrait demander plutôt s'ils ontles qualités néces- 
€ saires, Tintelligence , la moralité , l'indépendance , la pra- 
€ tique, le courage civil qu'il faut pour rendre la justice en 
€ matière pénale. 

€ Or, les notables, dont les jurés seraient tirés, ont 
« assurément V intelligence plus ouverte et plus prompte 
€ que la moyenne de ceux qui sont appelés à composer le 
€ jury en Europe. 

€ Cela est dû aux rapports incessants qu'ils ont avec des 
€ personnes de mœurs et d'habitudes diverses , à leurs 
« voyages et au grand échange d'idées qui en résulte pour 
« eux. 

« Ils ont d'ailleurs la moralité nécessaire pour cela. 
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« 11 est bien entendu qu'on choisira les jurés parmi les 

< notables qui ont une position acquise et offrant' des ga- 
« ranties. Ce sont ceux qui ont le plus d'intérêt à sauve- 

< garder la tranquilité publique (1). 

€ M. GiACcoNE fait remarquer que les notables européens 
« ont déjà la pratique des affaires pénales, et il affirme 
€ qu'ils ont le courage civil qu'il faut pour rendre une bonne 
« justice : ainsi, dans les Tribunaux consulaires, au Consulat 
€ dltalie , par exemple , le juge est assisté de notables 
« assesseurs, qui ont la majorité dans le jugement, et qui 
€ peuvent prononcer des peines assez graves qui vont, dans 
€ cei-tains cas exceptionnels , jusqu'à 10 années d'emprison- 
€ nement. 

€ M. GiAccoNE a eu à juger des procès correctionnels 

< dans lesquels les passions étaient très-surexcitées, et les 
€ notables assesseurs ont statué avec une grande force de 
€ caractère. 

€ Au surplus, la preuve est faite puisqu'il y a des jurés à 
€ la Cour anglaise. Sans doute, on doit avoir une grande 
« estime pour la colonie anglaise , mais il est certain que les 
« autres colonies sont aussi bien partagées que la colonie 
€ anglaise sous le rapport de la valeur de leurs citoyens. 

€ Rien ne s'oppose donc à la possibilité de la réforme , 
€ et les Commissaires italiens insistent pour soutenir qu'elle 
« est bien plus ter g ente en matière de répression qu'yen 
€ matière civile, 

« La vie est plus précieuse que les intérêts. (Proc. verb.j 
p. 160.) 

On ne peut méconnaître la valeur de ces appré- 
ciations. 



(1) D'après le règlement, ce sont les Consuls qui dressent la 
liste des jurés. 
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Elles ont été au surplus consacrées par l'unani- 
mité de la Commission, les dissidences, sans 
aucune importance d'ailleurs, ne s'étant élevées 
que sur des points accessoires . 

Au surplus, la gravité de la question autorise à 
citer ici dans son entier toute la partie du rapport 
de la Commission qui a trait à la réforme en ma- 
tière criminelle. 



§ l*'. — Exposé et appréciation des griefs soulevés 

par le Gouvernement. 

Le Gouvernement a exposé que, dans l'état actuel des 
choses, son action était nulle en matière de police , quand il 
s'agissait d'infractions graves ou légères commises par des 
étrangers, et que, responsable de la tranquillité publique , il 
n'avait aucun moyen de se décharger de sa responsabilité ; 
que sa police était désarmée , qu'elle était plutôt la police 
des différents Consulats que la sienne, et que, malgré cela, 
«a responsabilité lui incombait toujours ; que lorsqu'un 
crime est commis, la police doit demander Tautorisation 
d'arrêter le coupable étranger , à moins qu'il n'y ait flagrant 
délit ; -*- que le coupable arrêté, l'instruction était faite par 
le Consul, et l'accusé envoyé loin du pays que son crime 
avait troublé ; — qu'il arrivait souvent de voir des criminels 
avérés aller et venir en liberté , au vu et au su de tout le 
monde ; — que, cette situation était décourageante pour 
l'administration, qu'elle était dangereuse pour tous, que les 
indigènes avaient la conviction que, lorsqu'un étranger est 
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renvoyé dans son pays pour être jugé , c'est qu'on Texpulse 
pour le soustraire au châtiment ; que la colonie européenne 
elle-même est alarmée de cet état de choses. 

La Commission n'a pas pu méconnaître les inconvénients 
graves que présentait Torganisation judiciaire de l'Egypte en 
matière pénale. 

// résulte de Vensernble de ses impressions qxCen pré- 
sence de la multiplicité des juridictions , il n'y a pas de 
sûreté dans la répression; que des criminels avérés 
jouissent AeCimpu9iité, et que la peine n'est ni prompte ni 
exemplaire. 

Pour quelques-uns des commissaires, les intérêts des 
étrangers sont plus gravetnent compromis par Tétat 
actuel des choses en matière criminelle qu'en matière civile. 

MM. les Commissaires italiens et de la Confédération de 
FAllemagne du Nord ont signalé le danger qu*il y avait, 
soit pour la société, soit pour Taccusé de faire juger celui-ci 
loin du lieu du crime, et sur une instruction écrite. Les pre- 
miers ont affirmé aussi, ce qui n'a été contesté par aucun 
des commissaires, que les notables de la colonie avaient 
toutes les qualités requises pour faire de bons jurés, et ont 
donné pour preuve ce qui se passait devant la Cour britan- 
nique, à Alexandrie, qui jugeait en matière de crime avec 
l'assistance d'un jury. 

Il faut constater toutefois que MM. les commissaires 
français ont tenu à dire que, devant le Consulat de France, 
la procédure, en matière de crimes et délits, était rapide et 
sûre, et que la loi de 1836 permettait, dans certains cas, 
l'instruction orale devant la Cour d'Aix, pour le jugement 
des crimes commis dans le Levant. 
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%U.^ Réformes proposées par le Gouvernement Egyptien. 

Appréciation de la Commission. 

Le Gouvernement propose de confier aux nouveaux Tri- 
bunaux la répression des simples contraventions , et Tins- 
truction des crimes et délits commis en Egypte par toutes 
personnes indigènes et étrangères. 

Il propose en second lieu de déférer l'appréciation de ces 
crimes et délits à un jury, sur le verdict duquel le Tribunal 
et la Cour, suivant les cas, prononceraient les peines. 

La Commission a été unaniment d'avis que la répression 
des contraventions devait être accordée aux nouveaux Tri- 
bunaux, sauf à réserver aux Consuls seuls l'examen des 
contraventions commises par leurs nationaux à leurs 
propres arrêtés. 

Elle a été également dCavis unanime que l'inconvénient 
du système actuel se trouvant dans l'inégalité de la répres- 
sion et dans son peu de sûreté, le remède direct et néces- 
saîre se trouvait précisément dans la constitution d'une 
justice unique appliquant une loi égale pour tous. 

La Commission a pensé qu'il était désirable que la réforme 
pénale fût introduite contemporainement avec la réforme 
civile. 

Cependant un de MM. les Commissaires autrichiens et 
MM. les Commissaires français ont émis l'opinion qu'il con- 
viendrait d'attendre l'expérience à Csiire des nouveaux Tri- 
bunaux en matière civile et commerciale , avant de leur 
donner compétence en matière de répression, et MM. les 
Commissaires français ont ajouté, du reste, que la question 
touchait aux Capitulations. 

MM. les Commissaires pour l'Angleterre el la Confédéra- 
tion de l'Allemagne du Nord, tout en étant d'opinion que la 
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question touchait aux Capitulations, ont cru que sa gravité 
les obligeait à faire connaître aux Puissances la nécessité 
d'une réforme. 

En cet état, et comme'terme de conciliation , il a été proposé 
par MM. les Commissaires anglais de dire que la réforme en 
matière criminelle entrerait en pratique un an après instal- 
lation des Tribunaux en matière civile et commerciale, sauf 
bien entendu Texamen des garanties nécessaires. 

Sans repousser absolument ce moyen terme, la plupart des 
Commissaires ont été d'opinion que l'expérience à faire des 
Tribunaux civils ne prouverait rien en matière pénale , 
puisque la base du système de la répression reposerait prin- 
cipalement sur l'instruction du jury ; qu'il y avait un danger 
à créer un certain antagonisme entre le corps de la Ma- 
gistrature et les Consulats appelés à juger les mêmes 
personnes y les uns en matière civile, les autres en matière 
pénale, antagonisme qui serait presque inévitable dans 
les cas de délits commis contre les nouveaux tribunaux 
eux-mêmes^ ou à cause de l'exécution de leurs sentences. 



§ ni. — Garanties offertes par le Oouvemement. 

Le Gouvernement a offert un certain nombre de garanties 
qu'il suffira de résumer en quelques mots : 

Les infractions à la loi pénale seraient déférées aux 
Tribunaux qui auront eux-mêmes le droit d'ordonner des 
poursuites. 

La police ne pourrait arrêter, et le ministère public 
décerner un mandat d'arrêt, que dans le cas de flagrant 
délit, de clameur publique, etc. 

L'individu arrêté devrait être déféré au juge d'instruc- 
tion dans les 24 heures. 
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Les parties et Tinculpé auraient toujours le droit de 
produire leurs témoins, soit pendant Tinstruction, soit 
aux débats publics. 

Des dispositions relatives au récolement des témoignages, 
à la nomination d'avocats d'office, protégeraient la défense 
de Taccusé. 

Enfin, la principale garantie se trouverait dans la 
constitution même d'un jury, les inculpés étant ainsi 
certains d'être jugés par leurs pairs. 



§ IV. — Exmiien de Vefficacîté des garanties offertes 

par le Gouvernement. 

La Commission a apprécié à leur juste valeur les garanties 
sérieuses que le Gouvernement a offertes. 

Mais il lui a semblé que les véritables garanties ne se 
trouvaient pas seulement dans renonciation de quelques 
principes généraux, et qu'il fallait les chercher dans 
l'ensemble et les détails de la législation. 

A vrai dire, chacune des règles de la procédure criminelle 
constitue une garantie et l'absence d'une seule peut mettre 
en danger la punition d'un coupable, et ce qui est plus 
grave, la sécurité d'un innocent. 

D'un autre côté, on n'aurait rien fait en prenant 
toutes les précautions nécessaires pour arriver à la vérité 
sur les faits incriminés, si la loi pénale punissait des actes 
sans importance, ou n'atteignait pas des délits graves ; 
si encore les peines étaient en disproportion avec la 
culpabilité de ces actes. 

Les véritables garanties doivent donc se trouver dans 
le code d'instruction criminelle et dans la législation 
pénale. 
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La C«mmission, tout en considérant comme acquises 
les garanties que le Gouvernement a proposées, a denc 
été d'avis unanime qu'elle ne pouvait se prononcer sur 
leur eflScacité et sur celles qu'il convenait d'y ajouter 
avant que le Gode pénal et le Code d'instruction criminelle 
eussent été présentés par le Gouvernement, qui a promis 
de le faire dans un bref délai. 

n semble inutile, en conséquence, d'examiner la valeur 
de quelques garanties supplémentaires qui ont été indiquées 
par quelques-uns des Commissaires, relativement à la 
composition du Jury et à l'attribution des délits au Tri- 
bunal lui-même, assisté de notables en nombre ^1 à celui 
des Juges. 

En cet état, les conclusions de la Commission, sur la 
réforme en matière de répression, peuvent se résumer 
ainsi qu'il suit : 

En premier lieu, la Commission est d'opinion: 

1*» Que les simples contraventions doivent être jugées 
par les nouveaux Tribunaux ou par un juge délégué 
par eux ; 

2^ Ce Juge sera étranger si l'inculpé est étranger ; 

3® n y aura lieu à appel contre les jugements qui 
prononceront la peine de Temprisonnement pour une 
contravention. 

En second lieu, et sur le surplus des propositions du 
Gouvernement, la majorité de la Commission a été d'avis: 

!• Que Vtoiité de juridiction en ^natière criminelle et 
correctionnelle était nécessaire a la sécurité de tous 

LES INTÉRÊTS ; 

2* Qu'elle devait être subordonnée à l'examen des 
garanties résultant d'une législation complète comprenant 
le Code pénal et le Code d'instruction criminelle ; 
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3*» Que la réforme de la justice civile et la réforme de 
la justice pénale devaient être introduites en même temps, 
et que tout au plus il y aurait lieu de dire que juridiction 
pénale entrerait en fonctions après un an d'exercice du Tri- 
bunal en matière civile et commerciale. 

Telle est ropinion de la Commission du Caire, 
c'est-à-dire, des Consuls généraux sur la réforme 
judiciaire en matière criminelle. On voit qu^elle 
n'est pas moins formelle que sur la question de la 
réforme en matière civile. 

Ici il convient d'ajouter que, comme dernière 
précaution, dont l'importance ne saurait être mé- 
connue, la Commission consigne dans son rapport 
qu'avant l'entrée en fonctions des Tribunaux, les 
lois qu'ils étaient appelés à appliquer devaient 
être codifiées et avoir reçu l'approbation des Puis- 
sances; et que, pour que rien ne fût laissé au ha- 
sard, le nouveau système de juridiction ne fonc- 
tionnerait qu'à titre d'essai pendant cinq années, 
après lesquelles les Puissances examineraient 
d'accord avec l'Egypte , s'il y a lieu de le modifier 
ou de revenir à l'ancien état des choses. 

Les Codes ont été rédigés, ils ont été trouvés, 
par les gouvernements étrangers, conformes aux 
principes du droit moderne. 
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Le Grouvemement Egyptien put donc poursuivre 
auprès des Puissances l'approbation du projet ré- 
digé par la Commission internationale. 



Avant de donner son adhésion, le Gouverne- 
ment Français voulut consulter une nouvelle com- 
mission qu'il réunit au Ministère des Affaires 
Etrangères à Paris dans les premiers mois de 
1868. 

Cette commission composée par M. Daru, mi- 
nistre des affaires étrangères qui en était pré- 
sident, comprenait parmi ses membres, ainsi que 
nous l'avons dit, trois des anciens membres sur 
cinq de la Commission de 1867, auxquels on 
avait adjoint entr'autres membres, M. Daru fils, 
M. de Lesseps et M. Tastu, ancien Consul Gé- 
néral à Alexandrie. 

La Commission française de 1 870 avait de plus 
que celle de 1867 une enquête sérieuse sous les 
yeux. 

Son rapport fut présenté à M. le duc deGram- 
mont qui avait succédé à M. le comte Daru au 
ministère des affaires étrangères. 

Il débute par cette déclaration : 



— 124 — 

€ En principe, la Commission reconnaît que Torganisation 
« actuelle de la justice en Egypte, présente des incofivé- 
€ tiients et des imper fectioyis qui ne permettent pas, 
« quelle que soit la difficulté de modifier Tétat actuel des 
€ choses, de repoiisser l'offre que fait le Gouvernement 
€ Egyptien aux Puissances étrangères d'y apporter des 
« améliorations avec leur concours. 

Après avoir posé en principe, ce qui n^a même 
jamais été discuté, que les Consuls continueraient à 
juger les procès nés entre leurs nationaux , la 
Commission aborda successivement les différentes 
améliorations adoptées par la Commission du Caire. 

Nous ne mentionnerons ici que les modifications 
qu'elle a proposées sur chacune des dispositions 
du projet de cette dernière Commission. 

D'après son rapport, elle ne voudrait pas que 
les procès entre européens de nationalité différente 
fussent jugés par les nouveaux Tribunaux. Elle n'en 
donne pas d'autres motifs que celui-ci, à savoir 
que cette question touche aux Capitulations et 
n'était pas d'ailleurs dans la misson de la Com- 
mission du Caire. 

Il faut reconnaître que, en présence des incon- 
vénients que la Commission voit et constate elle- 
même , comme étant le résultat immédiat de la 
multiplicité des juridictions, la raison qu'elle met 
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en avant n'a pas d*autre valeur qu'une fin de non- 
recevoir. 

La Commission écarte la création d'une Cour de 
révision, comme inutile pour unifier la jurispru- 
dence, et comme compliquant la procédure. 

Elle propose la création d'un Tribunal de justice 
de paix tenu par un magistrat délégué par le 
Tribunal. 

Déjà, du reste, le Code de procédure avait donné 
satisfaction à son désir sur ces deux derniers 
points. 

Puis la Commission, après avoir constaté que 
les questions d'état civil ne seraient pas soumises 
aux Tribunaux égyptiens , ce qui était accordé 
depuis longtemps, ajoutait qu'il devait en être de 
même des questions dont la solution impliquait une 
modification générale dans la condition civile, telle 
que la mise en faillite, par exemple. 

A l'occasion de la composition des nouveaux 
Tribunaux, le rapport demande, ce qui est fort juste, 
qu'on détermine, non-seulement comme on l'avait 
fait, le nombre des juges qui devront siéger pour 
rendre le jugement, mais encore le nombre total 
des membres qui devront composer les Tribunaux. 

D propose les nombres suivants : 

Pour les Tribunaux, sept juges en tout (quatre 
étrangers et trois indigènes ). 
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Pour la Cour, quatorze juges en tout, neuf 
étrangers et cinq indigènes, et pour rendre les 
arrêts dix juges (sept étrangers et trois indigènes). 

Il voudrait qu'on adjoignît six assesseurs non 
magistrats à la Cour et quatre aux Tribunaux, mi- 
partie indigènes et étrangers ; toutefois il ne leur 
donnerait que voix délibérative si le titulaire était 
présent. 

Le rapport, en acceptant que la composition 
des nouveaux Tribunaux rendait inutile la pré- 
sence du drogman, voulait cependant que cette 
présence fut facultative. 

La Commision désirait aussi que les oflSciers de 
justice, même les premiers nommés, fussent dé- 
signés par les Tribunaux eux-mêmes avant l'instal- 
lation de ces derniers. 

Enfin, elle proposait d'accorder aux parties , en 
dehors des cas de récusation prévus par la loi, le 
droit de récuser péremptoirement les magistrats, 
comme cela se pratique en France pour le jury. 

Nubar-Pacha arriva à Paris lors de la der- 
nière réunion de la Commission. 

Le ministère des affaires étrangères lui fit 
connaître les modifications proposées par la Com- 
mission ; et, afin de permettre une entente sur les 



— 127 — 

points qui avaient motivé de la part de cette der- 
nière quelques observations, le Ministre le mit 
en rapport avec M. Duvergier , M. De Lesseps et 
le Directeur des affaires politiques du ministère. 

Dans ce comité, les solutions proposées par la 
Commission furent débattues. 

Les plus importantes qui contenaient, comme 
on le voit, de nouvelles garanties très sérieuses 
furent acceptées par le représentant du Gouverne- 
ment Egyptien. 

Les explications échangées sur les autres points 
qui ne présentaient point de gravité, amenèrent 
une entente. 



Ainsi la proportion entre l'élément indigène et 
européen fut modifiée dans le sens du désir de 
la Commission, seulement le nombre des magis- 
trats fut réduit de dix à huit (cinq étrangers et 
trois indigènes ) . 

Les assesseurs non magistrats furent écartés à 
la Cour, ils restèrent au Tribunal de commerce, 
mais il leur fut donné voix délibérative et non 
simplement consultative. 

Le droit de révocation des officiers de justice 
continuant à appartenir aux Tribunaux, il fut en- 
tendu que pour ne pas retarder l'installation de 
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ces Tribunaux , les premiers nommés seraient 
désignés par le Gouvernement. 

Le Ministre égyptien accepta aussi que les 
Tribunaux ne jugeraient les affaires entre Euro- 
péens de nationalité différente que s'il y avait ac- 
cord sur ce point entre les différentes Puissances. 

Enfin, sur la question des faillites, Nubar-Pacha 
fit facilement comprendre que si Ton en enlevait 
la connaissance aux nouveaux Tribunaux, la ré- 
forme devenait une lettre morte, la faillite n'étant 
pas autre chose, en effet, que la sanction des en- 
gagements commerciaux. 

Il resta donc conmie garanties nouvelles : 
La suppression de la cour de cassation, 
L'institution d'une justice de paix, 
L'augmentation du nombre des magistrats. 
Une plus forte proportion accordée à la majo- 
rité européenne. 

Et la récusation péremptoire. 

Il résulta de cette entente une formule que Ton 
a appelé : «le projet Français. » 

Il est reproduit dans le règlement définitif avec 
plus de précision que dans l'énoncé des garanties. 

Il est, comme on le voit, l'œuvre propre dé la 
Commission de 1870 et du Comité français. 
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Il faut remarquer, toutefois, qu'il subsistait un 
point que le Comité s'était fait scrupule de termi- 
ner, c'était la présence facultative du drogman que 
le représentant du Gouvernement Egyptien repous- 
sait absolument, et à bon droit. 

Il est évident, en effet, que les Consulats n'avaient 
pas besoin de cette faculté pour connaitre ce qui 
se passait dans des audiences publiques, et que la 
présence oflScielle du drogman, inutile aux intérêts 
des parties, constituait uniquement une injure gra- 
tuite aux Tribunaux et au Gouvernement Egyptien. 

Tous les autres points étant réglés d'avance, ce 
seul point fut exposé au Ministre, en présence de 
Nubar-Pacha, par les membres du Comité. 

Le Ministre donna raison à la susceptibilité 
légitime de ce dernier. 

Le projet fut donc approuvé séance tenante. 

Il a été critiqué dans ces derniers temps, non 
pas dans ses dispositions en elles-mêmes, ni par 
des motifs déterminés et discutés, mais pour une 
raison assez bizarre, et qui, assurément, ne pouvait 
dispenser de s'expliquer sur sa valeur intrin- 
sèque : 

Voici pourquoi : 

Lors de l'acceptation de ce projet, M. Emile 

9 
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OUivier remplissait rintérim du ministère des 
affaires étrangères. 

C'est lui qui a donné son approbation. 

Or, on a rappelé qu'un an avant, M. Emile 
Ollivier avait été commissaire du Gouvernement 
Egyptien près la Compagnie du Canal de Suez. 
On en a pris texte pour attaquer le projet, non pas en 
lui-même, mais en laissant supposer une complai- 
sance excessive. 

On voit à quoi se réduit la valeur d'un pareil 
argument. 

M. Emile Ollivier n^était pour rien dans le pro- 
jet ; il avait trouvé le travail tout fait par une com- 
mission instituée par le prédécesseur du titulaire. Il 
a terminé l'affaire comme simple affaire courante, 
étudiée et conclue en dehors de lui. Ajoutons que 
cette approbation purement verbale donnée par 
lui n'avait pas de valeur officielle ; et c'est le 
titulaire , M. de Grammont , qui a donné force 
et vigueur à l'acceptation du Gouvernement 
Français, en transmettant officiellement le projet 
à TEgypte, par l'intermédiaire du Consulat général. 

Et, au surplus, l'ensemble de cette négociation 
se terminait par Tadj onction de garanties considé- 
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rables à celles que la Commission du Caire, com- 
posée des Consuls généraux, avait proposées. 

Le Rapport de la Commission française de 1870 
avait écarté toute la partie de la réforme relative 
à la juridiction criminelle. 

Le projet français ne contenait aucune disposi- 
tion sur cette matière. 

La guerre de 1870 survint et empêcha toute 
espèce de négociations sur ce point. 

Les pourparlers ne reprirent sérieusement que 
dans le cours de 1872. 

Le Gouvernement Egyptien, s'appuyant sur le 
rapport de la Commission du Caire, persistait à 
demander que les crimes et délits qui n'intéressaient 
pas exclusivement des étrangers de même natio- 
nalité fussent déférés aux nouveaux Tribunaux. 

Outre le texte des Capitulations, il invoquait un 
motif considérable, au moins pour lui, c'est que, 
responsable de la tranquillité du pays, et intéressé 
au premier chef à cette tranquillité, il était sans 
action pour la maintenir à cause de l'intervention 
incessante et exclusive des Consulats non-seule- 
ment dans le jugement, mais même dans Tinstruc- 
tion des affaires criminelles . 
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Il ajoutait que tout crime et délit donnant lieu 
à deux actions, l'action publique et Taction privée 
qui devaient nécessairement être portées devant 
deux juridictions de nationalité diflFérente, il se pro- 
duirait inévitablement, et dans chaque affaire, des 
contrariétés de jugement et des scandales judi- 
ciaires. 

Mais devant la résistance de quelques Puissances, 
Its pourparlers menaçaient de s'éterniser et la 
réalisation de la réforme en matière civile, réclamée 
d'urgence par tous les intérêts, se trouvait en 
danger d'être reculée indéfiniment. 

Le Gouvernement Egyptien se résigna alors à 
renoncer à ce que sa demande avait d'absolu. 

Mais il fit des réserves sur un point spécial et 
tint un langage qui ne pouvait pas ne pas être 
écouté. 

Voici en résumé ce qu'il disait : 

« On veut faire un essai du fonctionnement 
des nouveaux Tribunaux ; l'avenir de l'Egypte 
et les intérêts de toute origine représentés dans le 
pays dépendent de la réussite de cet essai. Il faut 
donc loyalement que l'essai soit fait dans des con- 
ditions telles qu'il ne contienne pas en lui-même le 
germe d'un insuccès certain. 
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€ Or, il est évident que les Tribunaux ne pour- 
ront fonctionner que si la dignité des magistrats, 
la sécurité des officiers de justice sont garanties, si 
les Tribunaux peuvent assurer l'exécution de leurs 
sentences, et si leurs jugements ne sont pas expo- 
sés à être contrôlés et réformés par des juridictions 
rivales. 

« Il faut donc reconnaître que la juridiction locale 
doit avoir le droit de statuer sur les crimes et délits 
commis contre les magistrats et les officiers de 
justice dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de leurs fonctions, car il ne pouvait pas être admis- 
sible que les tribunaux ou leurs membres fussent 
obligés d'aller demander à une juridiction étrangère 
de les faire respecter. 

€ La juridiction locale doit aussi être seule com- 
pétente pour juger les poursuites intentées contre 
les magistrats et les officiers de justice, à raison 
de crimes et délits qu'ils seraient accusés d'avoir 
commis dans l'exercice de leurs fonctions, car 
personne ne pourrait prétendre que ces derniers 
fussent obligés de rendre compte devant un Tribunal 
étranger de leur conduite comme magistrats et 
officiers de justice. 

« Enfin, il est nécessaire que les Tribunaux 
égyptiens soient armés de la compétence nécessaire 
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pour réprimer les crimes et délits commis dans le 
but d'empêcher Texécution des sentences qu'ils 
sont seuls chargés de faire exécuter ; car, à moins 
de réduire toute la réforme civile à une lettre 
morte, le plaideur qui aura obtenu une sentence 
contre son débiteur devant les nouveaux Tribu- 
naux ne peut pas, si ce dernier s'oppose à Texécu- 
tion de cette sentence par la fraude ou la violence, 
être contraint d'aller demander justice à un tri- 
bunal étranger ou à une cour siégeant hors du pays, 
et qui pourrait, par sa décision, infirmer, non-seule- 
ment quant à son effet, mais même dans ses 
appréciations, la sentence prononcée par le Tribunal 
égyptien. » 

Le Gouvernement rappelait d'ailleurs que la 
Commission internationale du Caire avait constaté 
que devant certains Consulats la répression n'était 
rien moins qu'assurée, que cette Commission, en 
insistant pour que la réforme en matière criminelle 
fût introduite en même temps que la réforme de la 
juridiction civile, donnait la raison décisive 
suivante : 

« n y avait un danger à créer un antagonisme entre le 
« corps de la magistrature et les Consulats appelés à juger 
€ les mêmes personnes, l'un en matière civile, les autres en 
« matière pénale, AiiTAGoms^E qui serait presque inévi- 
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< TABLE dans les cas de délits commis contre les tribu- 

« NAUX EUX-MÊMES, OU à CaUSO DE l'eXÉCUTION DE LEURS 
€ SENTENCES. » 

Ces observations devaient évidemment être 
prises en considération, et, en effet, il y eut accord 
unanime entre les Puissances qu'il devait y être 
fait droit. 

Les Puissances convinrent, en conséquence, 
qu'une commission, composée des délégués de leurs 
représentants près la Sublime-Porte, serait réunie à 
Constantinople pour régler la question. 

La mission des délégués discutée dans une 
réunion diplomatique des représentants des Puis- 
sances du 4/16 novembre 1873 fut ainsi précisée: 

€ Tous les Gouvernements intéressés dans la nouvelle 
€ réforme des Tribunaux égyptiens ayant autorisé leurs 
« représentants à Constantinople à nommer des délégués à la 
€ Commission spéciale qui doit examiner les deux points 
€ formulés dans la réunion diplomatique du 4/16 novembre 
€ dernier, Messieurs les Délégués sont invités à s'entendre 
4c entre eux pour se réunir, se constituer en Commission, 
€ élire un Président , et procéder aux travaux qui leur in- 
€ combent dans les limites strictement définies de leur 
« mandat. 

€ Ce mandat, ainsi qu'il a été convenu, consiste dans 
« Texamen de deux points ci-après : 
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€ 1^ Les garanties dont le Gouvernement Egyptien offre 
€ d'entourer Texercice du droit qui serait accordé à la nou- 
« velle juridiction égyptienne , de connaître des crimes et 
€ délits commis contre les magistrats et officiers de justice 
« dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leur fonc- 
€ tiens, et contre l'exécution des sentences, et des crimes 
€ et délits imputés à ces magistrats et officiers de justice, 
€ dans l'exercice de leurs fonctions ; 

€ 2^ Dans la définition de la nature et des différentes caté- 
€ gories de ces crimes «et délits , ainsi que des peines qu'ils 
< entraînent. » 

La Commission se réunit le 11 janvier 1873, et 
présenta son rapport aux Puissances le 1 5 février 
suivant. 

Ce rapport a été unanime. Ses conclusions 
ont été acceptées par le représentant du Gouver- 
nement Egyptien. 

Elles ne sont pas autre chose que l'adoption 
pure et simple des dispositions qui composent teo)- 
ttœllement, et à elles seules, tout le titre relatif à la 
matière criminelle du règlement d'organisation 
judiciaire, que le Gouvernement se propose de 
mettre en pratique. 

On comprend dès lors l'importance de ce rapport 
qui a toute la valeur d'un exposé des motifs de ce 
règlement. 

Il est superflu, en conséquence d'entrer dans 
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l'examen de la discussion de détail qui se produisit 
devant la Commission ; le rapport , d'ailleurs , 
analyse cette discussion dans les points qui offrent 
quelque intérêt , et , de plus , les débats qui ame- 
nèrent raccord unanime des délégués eut lieu dans 
le sein d'un comité de rédaction qui n'a pas tenu de 
procès- ver baux. 

Nous pensons toutefois qu'il convient de dire un 
mot très rapide sur les idées échangées pendant 
les séances de la Commission , ne fut-ce que pour 
indiquer le point de départ et l'esprit général de 
cette discussion qui a finalement abouti à l'accord 
le plus complet sur tous les points. — Nous nous 
proposons ensuite de faire connaître dans leur texte 
les passages du rapport qui motivent les décisions 
de la Commission , et de compléter l'énumération 
des garanties acceptées ou demandées par elle, 
en rappelant les dispositions de la loi de procédure 
criminelle qui n'ont pas été relevées dans son 
rapport et qui forment la base de ces garanties. 

Enfin , on trouvera à la fin de cet écrit le texte 
exact des conclusions de la Commission de Constan- 
tinople, que nous reproduisons avec les dispositions 
adoptées par la Commission du Caire pour la 
matière civile, parce que l'ensemble de ces con- 
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clusions et dispositions n'est autre précisément que 
le règlement d'organisation judiciaire qui doit 
fonctionner en Egypte. 

C'est là qu'on trouvera la preuve évidente que 
le Gouvernement Egyptien a toujours été animé 
du désir sincère d'assurer une bonne justice à tous 
les intérêts; c'est dans la lecture attentive des 
dispositions de ce règlement qu'on verra la justifi- 
cation la plus éclatante de ces intentions droites 
et des études scrupuleuses et consciencieuses de 
ceux qui étaient chargés , au Caire et à Constan- 
tantinople, de contrôler son projet de réforme et 
de compléter, dans les limites du possible, le 
système des garanties à l'abri duquel devaient 
fonctionner les nouveaux Tribunaux. 

Dès la première séance de la Commission, 
Nubar-Pacha s'expliqua sur les deux points qui 
étaient posés aux délégués. 

Sur la classification des délits , il se contenta de 
dire qu'il ne s'agissait que d'un simple travail de 
classification facile pour les jurisconsultes de la 
Commission. 

Sur la question des garanties, il s'exprima ainsi : 

Vous connaissez, Messieurs, les garanties que le Qouver- 
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nement Egyptien offre et vous avez pu les étudier et les 
apprécier. 

Elles se trouvent d'abord dans la composition des 
Tribunaux, dans le mode de nomination des magistrats , 
les conditions de capacité qu'ils doivent remplir, l'auto- 
risation qui leur est nécessaire , leur inamovibilité , la 
publicité des débats et le droit péremptoire de récusation, 
toutes choses qui ont été débattues, adoptées et sur les- 
quelles il n'y a plus lieu de revenir. 

Elles se prennent encore dans les règles de procédure 
et de compétence édictées par le code d'instruction cri- 
minelle. 

Il suffit de parcourir ce code pour voir que tous les 
principes sur lesquels il repose sont ceux qui ont été 
consacrés par les législations modernes pour garantir la 
sûreté de la répression, l'impartialité de l'instruction, et 
la liberté de la défense. 

La répression sera assurée, car la plainte de la partie 
donne nécessairement lieu à une instruction aussi bien 
que la réquisition du ministère public, et l'ordre de la 
Cour d'appel. 

L'instruction sera impartiale, car les magistrats inamo- 
vibles y participeront seuls. 

Elle n'aura rien de vexatoire, car , hors des cas très 
restreints, il n'y aura jamais lieu en matière de délits à 
r arrestation provisoire, et dans ces cas restreints la mise 
en liberté sous caution sera de droit, et même en matière 
de crime elle pourra être accordée par le Tribunal. 

n va sans dire, et il est bon de répéter cependant, que 
l'exécution de tout mandat de justice contre la personne 
de l'étranger ou à son domicile sera accompagnée des 
mêmes formalités que l'exécution des sentences en matière 
civile. 
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L*aiidition des témoins proposés par les parties en cause 
ne sera jamais refusée quand elle sera requise avant la 
clôture de l'instruction, et la citation de ces témoins sera 
sans frais pour le prévenu. 

Enfin, cette instruction sera examinée par les juges 
inamovibles qui décideront d'abord si Tinculpé doit être 
mis en jugement. 

Par surcroit de garantie, quand il s'agira de crimes, ils 
s'adjoindront quatre assesseurs pour prendre cette décision 
préliminaire. 

Le débat, dans ces deux cas, sera contradictoire, et, 
si rinculpé le demande, il sera public. 

Lors du jugement définitif, la défense sera libre, car 
tous les témoins produits seront entendus. 

L' examen du fait sera purement oral , les pièces de 
rinstruction , l'interrogatoire même ne seront pas lus à 
l'audience. 

Les témoins seront interrogés librement par les parties 
elles-mêmes. 

Le prévenu, qui ne sera pas obligé de s'accuser lui-même 
dans un interrogatoire, parlera le dernier, tant dans l'examen 
des témoins que dans la plaidoirie, et sa défense précédera 
immédiatement la délibération, le Président n'ayant pas 
à &ire le résumé des débats. 

Le jugement sera rendu en connaissance de cause et 
avec impartialité, car il appartiendra, en matière de délits, 
à un tribunal composé de trois magistrats inamovibles et 
de quatre assesseurs. 

En matière de crimes l'appréciation du fait sera réservé 
à un jury dont la composition a été indiquée par la réunion 
des LL. EE. Messieurs les Représentants des Puissances 

Et il est utile de dire ici que les questions qui devront 
être résolues par le jury feront l'objet d'un débat public 
et contradictoire. 
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Je ne crois pas qu'il existe au monde une législation 
qui offre à la répression comme à la défense de plus 
gravides garanties. 

Si S. A. le Khédive en avait pu imaginer un plus grand 
nombre parmi celles qu'il lui était possible d'offrir, il les 
aurait adoptées , et , sans espérer que vous serez plus 
heureux, je dois déclarer que, s'il s'en trouve de sérieuses, 
et qui ne portent point atteinte aux idées qui ont présidé 
à l'institution de la nouvelle juridiction, le Gouvernement 
Egyptien est prêt à les i?itroduire dans ses lois de pro- 
cédure. (Procès-verbaux, p. 8J 

Nous avons tenu à faire connaître in extenso^ les 
premières déclarations du Gouvernement Egyp- 
tien sur les garanties, parce qu'elles montrent 
qu'au point de départ de la discussion, ces garanties 
avaient déjà une étendue considérable, et que celles 
qui y ont été ajoutées depuis ne constituent pas à 
elles seules le système de garanties assurées au 
fonctionnement des nouveaux Tribunaux, mais 
seulement un complément. 

Le travail de classification des délits et crimes 
devant rentrer dans les catégories indiquées aux 
délégués par le mandat lui-même, était, ainsi que 
le disait Nubar-Pacha, un travail très facile pour 
les jurisconsultes de la Commission. 

Mais ceux qui ne Tétaient pas entrèrent dans la 
discussion avec une préoccupation qui, d'après la 
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position de la question, aurait évidemment du 
être écartée, celle des prérogatives consulaires à 
sauvegarder en dehors de l'intérêt bien entendu 
des justiciables. 

Ainsi, dès le début, on voit le délégué français 
déclarer qu'il entend partir du principe que les 
tribunaux consulaires sont les tribunaux de droit 
commun, et les tribunaux égyptiens des tribunaux 
d'exception. 

En Tétat de la question , c^était inutile à dire ; 
mais c'était, dans tous les cas, une erreur de droit 
insoutenable : en admettant même, suivant les 
prétentions les plus exagérées, que la compétence 
des tribunaux étrangers pour appliquer sur le terri- 
toire égyptien des lois de police et de sûreté, fût 
fondée sur un droit quelconque, c'était sur un droit 
absolument exceptionnel. 

Nubar-Pacha ne voulut pas, quant à lui, 
entrer dans la discussion sur ce point; et, sans 
rien abandonner des droits du Gouvernement, 
il rétablit la question sur son véritable terrain, le 
terrain pratique. 

Ce qui n'empêcha pas la même prétention de se 
reproduire à chaque occasion. 

Son Exe. NuBAR Pacha dit qu'il ne peut admettre que le 
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tribunal consulaire soit un tribunal de droit commun ; il 
peut avoir, en fait^ la juridiction criminelle et correction- 
nelle, mais ce n'est en vertu d'aucun droite et c'est con- 
traire à tous les prUicipes du droit naturel. 

Au surplus, dans le cas qui est en discussion, \e point de 
départ doit être que toute la compétence yiécessaiy^e au 
bon fi))wtionnement des tribunaux doit être accordée, que 
les cas soient indiqués par le Gouvernement Egyptien , ou 
qu'ils soient trouvés par les délégués Européens ; el dans le 
cas où la liste renfermerait une omission, il prie MM. les 
Commissaires de la compléter. (Procès-verbaux , p. 14.) 

Ce qui paraissait enlever tout intérêt à la ques- 
tion soulevée par M. Tricou, c'est que, tout le 
monde, même le représentant du Gouvernement, 
admettait que, pour les délits qui ne seraient pas 
spécifiés, les Consulats conserveraient en fait la 
compétence qu'ils ont actuellement et qu'ils pré- 
tendent fondée sur des usages. 

Seulement, les uns voulaient que ces cas non 
spécifiés fussent laissés aux Consulats parce que 
l'attribution de leur connaissance aux nouveaux 
Tribunaux était inutile à leur fonctionnement, seul 
objet du travail de la Commission ; tandis que 
M. Tricou aurait voulu faire consacrer qu'ils étaient 
attribués aux Consulats en vertu du droit commun. 

Mais l'intérêt que cette distinction présentait, 
non pas en raison ni en logique, mais en fait, venait 
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de ce que les premiers , fidèles à leur mandat, 
voulaient attribuer aux Tribunaux égyptiens la com- 
pétence pour statuer sur tov^ les crimes et délits qui 
pouvaient compromettre la dignité des magistrats, 
la sécurité des oflSciers de justice et l'exécution des 
sentences; tandis que M. Tricôu prétendait tirer 
de ^on principe cette conséquence, que la Commis- 
sion devait chercher , même dans cette limite, à 
restreindre, autant que possible, la compétence des 
nouveaux Tribunaux. 

Si Ton avait, dit-il, Tintention d'attribuer aux Tribunaux 
égyptiens la connaissance de tous les crimes et délits indis- 
tinctement contre la dignité de la justice ou Texécution des 
sentences, les Commissaires ne seraient évidemment pas 
chargés de définir la nature et les cat^ories des crimes et 
délits dont ces tribunaux pourront connaître. On se serait 
référé purement et simplement au Code pénal égyptien, qui, 
sur cette matière comme sur les autres, est à peu de choses 
près calqué sur les Codes européens. {Procès-verbaux y 
p. 32.) 

Les détails dans lesquels nous venons d'entrer, 
peuvent, à première vue, paraitre inutiles, puisque 
finalement la Commission, y compris M. Tricou, 
est arrivée à formuler une opinion unanime sur 
tous les points, et que cette formule a été acceptée 
sans arrière pensée et sans restriction par le Gou- 
vernement Egyptien. 
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Il nous a paru nécessaire, cependant, de les faire 
connattrs, d^'abord parce que, seuls, ils peuvent 
faire comprendre quelques anomalies que l'on 
rencontrera dans les conclusions de la Commission, 
et que les explications qu^'elle doan^ parfois ne 
justifient qu'imparfaitement; et ensuite, parce qu'on 
est autorisé à en conclure que les limites de la 
compétence pénale des nouveaux Tribunaux ont 
été l'objet d'un examen scrupuleux, et en quelque 
sorte jaloux. 

Il arriva même ceci, que les délégués qui ne 
partageaient pas les scrupules du délégué français, 
et qui comprenaient, cependant , que la réforme 
était nécessaire et qu'il était impossible d'espérer 
la voir aboutir s'il y avait désaccord dans la 
Commission, cédèrent sur quelques points, sans 
conviction pour la plupart, et amenèrent, par 
leurs conseils, Nubar-Pacha à céder lui-même, 
en sorte que sur ces points un avis isolé prévalut. 

Ainsi, on écarta les injures et outrages proférés 
même dans un lieu public contre un juge à raison 
de ses fonctions. 

Dans ce cas, le coupable sera justiciable de 
son Consulat. 

On enleva aussi aux nouveaux Tribunaux les 

10 
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délits commis contre les personnes chargées acci- 
dentellement par le tribunal d^un acte d'huissier. 
Le Code de procédure prévoit le cas où, dans 
un endroit éloigné du ressort, il y a lieu de signifier 
un exploit; le tribunal, dans ce cas, peut en donner 
la mission spéciale à une personne déterminée et 
de son choix . 

Ce mode de procéder est nécessité par la confi- 
guration géographique de l'Egypte. 

A la demande du délégué français, on accorda 
également que les nouveaux Tribunaux ne connaî- 
traient pas des crimes et délits commis par ven- 
geance contre les magistrats quand ils les attein- 
draient, non dans leur personne, mais dans leurs 
biens, et de la tentative de corruption exercée non 
pas sur eux, mais sur une personne de leur famille. 

Sur un seul point, il y eut résistance de la part 
de la Commission, le délégué français demandait, 
d'une manière générale, que le complice d'un délit 
rentrant dans la catégorie de ceux qui seront de la 
compétence du tribunal égyptien, fût justiciable 
de son Consulat. 

Il donnait pour exemple le receleur d'objets 
saisis et détournés . 
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Voici la répojice qui lui fût faite : 

Sir Phil. FRÂNçisdit qu'il ne partage pas la manière de 
voir de M. Tricou sur les complices; celui qui, n'ayant pas 
le courage d'attaquer un juge ou un huissier, s'est trouvé 
assez riche pour payer un mauvais sujet qui a commis le 
délit, celui-là est le vrai coupable, car sans lui le délit serait 
souvent impossible; n'est-ce i)as le complice d'ailleurs, qui 
en recelant, soustrait effectivement les objets sur lesquels 
la justice a mis la main ? 

M. GiLLET (Allemagne) dit que, pour l'auteur principal et 
le complice, c'est le même fait qui est à examiner. Il est im- 
possible de les renvoyer devant des juges différents qui appré- 
cieraient ce fait à deux points de vue différents et d'après les 
législations diverses. 

M. HiTRowo (Russie) ajoute qu'il en résulterait une grave 
difficulté de procédure. Quand on amène un coupable et un 
complice devant un juge d'instruction, les réponses de l'un 
facilitent l'interrogatoire de l'autre, et réciproquement, ce 
qui ne pourrait avoir lieu s'il y avait deux tribunaux saisis, 
et par conséquent deux juges d'instruction différents (1). 
fProcèS'Verbmfœ, p. 36 et 37). 



(U Les raisons si pratiques mises en avant par MM. GiUet et 
Hitrowo sont très bonnes à enregistrer, parce que, sans s'en 
apercevoir, ces Messieurs font la critique du système actuel de 
juridiction criminelle d'après lequel, en Egypte, les différents 
auteurs, co-auteurs et complices d'un môme crime ou délit 
de droit commun, sont renvoyés devant autant de juridictions 
qu'ils représentent de nationalités et sont jugés d'après des 
législations différentes. 
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Eh bien ! malgré ces excellentes raisons, nous 
verrons que Ton a conservé aux tribunaux consu- 
laires le jugement du complice d'une banqueroute 
frauduleuse. 



L'examen des garanties offertes par le Gouver- 
nement Egyptien donna également lieu à quelques 
discussions de détails dans l'exposé desquelles il 
est inutile d'entrer ici; car, le rapport, que nous 
allons reproduire dans ses parties saillantes, entre, 
sur leur objet et sur leur résultat, dans des expli- 
cations suffisamment dé veloj)pées . 

Le Rapport, après avoir rappelé le mandat donné 
à la Commission, indique la marche suivie par elle 
dans son examen : 

La discussion a, â*après les termes du mandat de la 
Commission, porté sur deux points distincts : 

1. Les garanties dont il convenait d'entourer le fonctionne- 
ment des nouveaux Tribunaux en matière pénale; 

2. La définition des crimes et délits spéciaux qui devaient 

entrer dans leur compétence. 

La Commission a suivi dans la discussion un ordre inverse 

* 

de celui qui précède, parce qu'elle a pensé que la nature des 
délits qu'elle croirait pouvoir attribuer aux nouveaux Tribu- 
naux pourrait motiver, dans rétablissement des garanties à 
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demander au Gouvernement Egyptien , des dispositions 
spéciales justifiées par le caractère de ces délits déterminés. 

La Commission est partie de ce point de départ que les 
crimes et délits ordinaires continueraient d'appartenir aux 
tribunaux consulaires. 

Dans l'examen des crimes et délits qui peuvent être attri- 
bués aux nouveaux tribunaux, il y a lieu de considérer 
séparément : 

1. Ceux qui sont commis contre les magistrats et officiers 
de justice dans l'exercice de leurs fonctions ; 

2. Ceux qui sont commis contre Texécution des sentences; 

3. Ceux qui sont imputes aux magistrats et officiers de 
justice dans leurs fonctions ; 

4. La définition des peines applicables à ces crimes et 
délits. 

Dans l'étude des garanties dont il convient d'entourer les 
nouveaux Tribunaux, il y a lieu d'examiner séparément : 

1. Celles qui sont relatives à la poursuite; 

2. Celles qui se trouvent dans les formalités de l'instruc- 
tion et de son examen ; 

3. Celles qui résident dans la composition des tribunaux 
appelés à statuer ; 

4. Celles qui dépendent des conditions dans lesquelles les 
débats doivent avoir lieu ; 

5. Celles qui concernent la formation des listes des jurés 
et des assesseurs qui participent à l'administration de la 
justice pénale ; 

6. Celles enfin dont Texécution des peines doit être 
entourée. 

Nous suivrons dans la citation ou l'analyse du 
Rapport, Tordre adopté par la Commission . 
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CRIMES ET DÉLITS DONT LA CONNAISSANCE EST ATTRIBUÉE 

AUX NOUVEAUX TRIBUNAUX. 

§ 1. — Crimes et délits commis contre les magistrats 
et officiers de justice dans Vexercice ou à Voccasion 
de Vexercice de leurs fonctions. 

La Commission a pensé qu'il lui appartenait de restreindre 
les crimes et délits de cette csitégone dans la limite de ce 
qui est strictement nécessaire aux tribunaux pour fonc- 
tionner avec sécurité et indépendance. 

En conséquence, elle a pris soin de n'y admettre que les 
crimes et délits commis directement contre la personne 
même des magistrats et des officiers de justice 

Ainsi, elle a compris dans cette première catégorie : 

L'outrage par gestes, paroles ou menaces ; les voies de feit, 
qui comprennent les coups, blessures, Thomicide volontaire 
avec ou sans préméditation ; les voies de fait qui ont pour 
objet d'obtenir un acte injuste ou illégal ou l'abstention d'un 
acte juste ou légal ; enfin, l'abus par un fonctionnaire de son 
autorité dans le même but, abus que la loi égyptienne punit 
quand il s^i manifeste même par une simple recommandation. 

Tous ces actes sont évidemment commis directement 
contre la personne du magistrat ou de l'officier de justice 

Mais la Commission a cru devoir écarter les crimes et 
délits qui s'attaquent, non à la personne des magistrats et 
des officiers de justice, mais à leurs biens, par voie d'incendie 
ou de tout autre mode de destruction. 

Elle n'a admis la calomnie et l'injure publique qu'à la con- 
dition qu'elles aient été proférées, soit en présence du magis- 
trat, soit dans l'enceinte du tribunal , ou publiées par voie 
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d'écrits, d'impressions, d'afiQches, de gravures ou d'emblèmes. 

Elle â pensé que quelques paroles échappées à un premier 
moment d'irritation et qui ne viendraient pas atteindre la 
personne même du juge, ne pouvaient compromettre ni la 
dignité de la justice ni la sécurité de sa marche. 

De même, elle n*a admis la tentative de corruption que 
lorsqu'elle s'adresserait au magistrat lui-même, et non 
lorsqu'elle serait dirigée contre quelque personne de sa 
famille. Il s'agirait là, en effet, d'une simple tentative qui, 
dans les circonstances où on la suppose commise, pourrait 
donner lieu à des difficultés d'interprétation, et par consé- 
quent, à des conflits de juridiction. 

Le représentant du Gouvernement Egyptien a donné son 
consentement à ces restrictions. 

En spécifiant les crimes et délits qui concernent les magis- 
trats et les officiers de justice, la Commission a tenu, pour 
éviter tout malentendu, à préciser ce qu'il fallait comprendre 
par la dénomination de magistrats et d'officiers de justice. 

Elle est tombée d'accord avec le Ministre Egyptien que les 
personnesqui devaientêtreici comprises dans cette désignation 
étaient, pour les magistrats, non-seulement les juges et les 
membres du parquet, mais encore les assesseurs et les jurés, 
et, pour les officiers de justice, les greffiers, les commis- 
greffiers assermentés, les interprètes attachés au tribunal, et 
les huissiers titulaires ; mais elle a écarté les crimes et délits 
qui pourraient être commis contre les personnes qui, sans 
remplir d'une fkçon permanente les fonctions d'huissier , 
seraient chargées, par une délégation spéciale du tribunal, et 
dans des cas exceptionnels déterminés par le Gode de procé- 
dure civile et commerciale, d'une signification de pièce ou de 
tout autre acte d'huissier. 
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§ 2. — Crimes et délits commis contre l'exécution des 
sentences ou des mandats de justice. 

La Commission n*a pas hésité à reconnaître que cette caté- 
gorie de crimes et délits devrait être soumise à la juridiction 
des nouveaux Tribunaux. 

Elle a admis, d'un autre côté , qu*il n'y avait lieu de sou- 
mettre à la juridiction des nouveaux Tribunaux que les actes 
qui oui directement pour but de s'opposer à Texécution des 
sentences et mandats de justice 

La Commission a reconnu comme entrant dans cette caté- 
gorie la rébellion avec violence et les voies de fait contre les 
magistrats et officiers de justice agissant légalement pour 
l'exécution des sentences et contre les dépositaires et agents 
de la force .publique appelés à prêter main forte à cette exécu- 
tion; l'abus par un fonctionnaire de son autorité pour empê- 
cher cette exécution; le vol de pièces judiciaires commis dans 
le même but; le bris de scellés apposés par Tau tori té judiciaire; 
les détournements d'objets saisis en vertu d'une sentence ou 
d'une ordonnance ; l'évasion de prisonniers détenus en vertu 
d'un mandat ou d'un jugement et les actes qui ont directement 
procuré cette évasion ; le recel des prisonniers évadés dans le 
même cas . 

Le Gouvernement Egyptien a demandé de comprendre 
dans cette deuxième catégorie de crimes à soumettre à la 
nouvelle juridiction, les faits caractéristiques de la banque- 
route frauduleuse^ quand ils se seront produits après le 
jugement déclaratif de faillite. 

Il a admis par là que les faits antérieurs au jugement ne 
peuvent avoir, au point de vue où devait se placer la 
Commission, le caractère de ceux qui sont commis dans le 
but d'empêcher l'exécution d'un jugement émané du 
tribunal. 
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Pour bien saisir la distinction que fait ici le 
Rapport, il faut comprendre que les crimes et 
délits de la catégorie que nous examinons et 
qui sont accordés aux nouveaux Tribunaux 
sont ceux qui sont commis contre Texécution 
d'une sentence. 

Or, quand le crime de banqueroute frauduleuse 
est commis avant le jugement qui déclare la 
faillite, on peut bien dire qu'il est commis en 
prévision d'une sentence éventuelle, mais non 
contre une sentence, contre un ordre déterminé 
de justice. 

Aux yeux du Gouvernement, il eut été très utile 
que les Tribunaux fussent compétents même 
dans ce cas pour juger la banqueroute frau- 
duleuse ; mais, à son grand regret, il ne s'est 
pas cru autorisé à le demander, pour rester 
dans la lettre du mandat de la Commission. 



La Commission a reconnu que Teffet d'un jugement 
déclaratif de faillite étant de transporter les biens du failli à 
la masse des créanciers, tout acte qui avait pour but direct 
d'empêcher la masse de disposer de ces biens était directe- 
ment commis contre Cexéciition de la sentence. 

Mais, afin qu'il n'y eût pas de malentendu possible, «lie a 
été d'accord avec le représentant du Gouvernement Egyptien 
qu'il convenait d'expliquer: P que les actes constitutifs de la 
banqueroute frauduleuse devaient ^.soiv pour bid^ delà part 
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du failli, de détoiir^iier ou de dissimuler une partie de 
son actif au préjudice de la ynasse des créanciers ; 2* 
qu'il s'agissait d'accusation portée contre le failli exclusive- 
ment ; 3<* que le jugement devait, au moment où le fait 
incriminé était commis, avoir été signifié au failli ou publié 
par afRche. 

Nous reviendrons sur l'attribution aux nou- 
veaux Tribunaux de la compétence en matière 
de banqueroute frauduleuse, parce que, depuis le 
rapport de la Commission, ce point a donné 
lieu à un échange d'explications entre l'Egypte 
et quelques Puissances. 

Disons de suite qu'en attribuant la connaissance 
de ce crime aux nouveaux Tribunaux, la 
Commission n'a pas eu un moment d'hésitation, 
et que cependant il est certain que son examen 
a été très spécialement appelé sur ce point. 

En eifet, dans la liste des crimes et délits 
qu'avait présentée le Gouvernement Egyptien, 
comme rentrant, à son avis, dans la catégorie 
de ceux qui étaient commis contre l'exécution 
des sentences, il indiquait: 

« Les faits caractéristiques de la banqueroute 
« frauduleuse quand ils se seront produits après 
« le jugement déclaratif de faillite. » 

(Procès VerhatuVypage 12.) 
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Le comité de rédaction^ dont faisait partie le 
délégué français, modifia cette formule et voulut 
que les faits fussent définis, comme nous venons 
de le voir dans la rédaction du Rapport, et indi- 
qua que le détournement devait avoir été commis 
après la signification ou l'affiche du jugement, 
pour qu'il fût bien certain que le banqueroutier 
avait conscience qu'il contrevenait, par un crime, 
à une sentence de justice. 



§3. ^Crimes et délits imputés aux Magistrats et officiers 
de justice, dans Veœercice de leurs fonctiofis, 

La Commission a pensé que les crimes et délits de cette 
catégorie devraient être accordés par la Commission à la 
compétence des nouveaux tribunaux. 

Mais on comprend que la délimitation de cette catégorie 
de crimes et délits ne peut porter que sur le caractère de la 
personne de Tinculpé et sur les circonstances dans lequelles 
Taccusateur prétend que le fait délictueux a été commis, 
et non sur le délit en lui-même. 

n suffit, en effet, pour qu'il y ait un motif d'attribuer la 
compétence aux tribunaux Egyptiens, que le délit soit 
imputé au magistrat ou à Tofflcier de justice,et qu'en même 
temps le demandeur soutienne que c'est dans leurs fonctions 
qu'ils l'ont commis. 

La Commission s'est bornée à énoncer ceux des crimes et 
délits qui peuvent être le plus habituellement et le plus 
spécialement imputés à des magistrats ou des officiers de 
justice. 
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Ce sont : la prévarication, la corruption, la non révélation 
d'une tentative de corruption, le déni de justice, les violences 
exercées contre les particuliers, la violation de domicile, 
l'arrestation illégale, les faux dans les actes et sentences, et, 
plus spécialement pour les officiers judiciaires, les exactions 
et les détournements de fonds publics. 



§ 4. — Définition des peines. 

Pour se conformer A son mandat, la Commission a eu 
le soin de relever dans le Code pénal égyptien les diffé- 
rentes peines prononcées à raison des crimes et délits 
spécifiés ci-dessus. 

Le relevé est annexé au présent rapport. 

La définition des peines, qui rentrait dans le 
mandat de la commission, n'a pas donné lieu 
à un examen spécial ; le délégué français a 
objecté qu'il ne pouvait entrer dans cette étude, 
parce que son gouvernement faisait examiner les 
Codes égyptiens. 

L'important était de constater que les peines 
édictées par le Code pénal égyptien ne sont pas 
plus sévères que celles que prononcent les Codes 
européens. 

Or, il est facile de reconnaître , par la com- 
paraison de ces diflEerents Codes, que les peines 
prononcées en Egypte sont beaucoup au-dessous 
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de celles qui sont édictées par les autres législa- 
tions. 

D'abord on verra qu'elles sont de même nature ; 

Ensuite, le maximum des peines aôlictives et 
infamantes est de quinze ans, le minimum descend 
à trois ans ; 

Le maximum de l'emprisonnement est de trois 
ans. 

Au sm'plus, voici tout ce qui a été dit dans 
la Commission sur la gravité des peines. 

M. GiACCONE dit qu'il est persuadé que, pour ce qui est 
des peines motivées par les délits spéciaux envisagés par 
la Commission , chacun trouvera qu'elles ne sont pas plus 
sévères que celles qui sont prononcées par les Codes 
européens. 

M. Maunoury dit qu'il a déjà eu l'occasion de faire eu 
particulier cette dernière remarque à Sir Philip Francis 
qui avait reçu sur ce point des instructions spéciales de 
son Gouvernement ; il a ajouté que l'écart qui existe entre 
le maximum et le minimum des peines prononcées laissait 
le champ libre à l'indulgence du juge, et qu'enfin l'admis- 
sion des circonstances atténuantes autorisée par le Code 
permettait de descendre aussi bas que l'humanité pouvait 
l'exiger ; que Sir Philip Francis avait été satisfait de ces 
explications. {Proc.-verb,, p. 79.) 

Sir Phil. Francis qui était présent et prési- 
dait la séance, n'a pas contredit cette explication. 
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Il faut ajouter que les Ciodes ont été examinés 
depuis par les Puissances et ont reçu leur appro- 
bation . 

Après avoir défini les crimes et délits qui seront 
attribués aux nouveaux Tribunaux, le Rapport exa- 
mine suivant quel système de garanties ces 
Tribunaux devront fonctionner. 

Nous avons vu plus haut Ténoncé sommaire 
par Nubar-Pacha des garanties offertes par le 
Gouvernement Egyptien, et qui se trouvaient au 
surplus consignées soit dans le règlement d'orga- 
nisation de tribunaux en matière civile , soit 
dans le Cîode d'instruction criminelle. 

Nous avons vu que le représentant du Gou- 
vernement offrait d'accepter toutes les garanties 
nouvelles qu'on pourrait lui demander, pourvu 
qu'elles ne portassent point atteinte aux idées qui 
avaient présidé à l'institution de la nouvelle 
juridiction. 

Le Rapport rappelle cette situation et poursuit 
ainsi : 

Le travail qui va suivre relève les principales garanties 
que le Gouvernement avait déjà introduites dans sa légis- 
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lation, et énonce^ en les motivant, celles que la Commis- 
sion a réclamées et qui ont été acceptées par le repré- 
sentant du Gouvernement. 



§ 1. — Poursuite. 

Le Code d'instruction criminelle garantit le droit de 
poursuite en disposant que le juge d'instruction devra 
procéder sur la plainte de toute partie civile, même si le 
ministère public ne fait pas de réquisitions, et que le 
tribunal sera appelé à statuer sur toute instruction. 

Les intérêts de la répression se trouvent ainsi suffisam- 
ment sauvegardés dans le cas de délits commis contre des 
magistrats ou des officiers de justice , ou contre l'exécution 
des sentences. 

Mais la Commission a pensé qu'il pourrait n'en être pas de 
même en cas de délits imputables aux magistrats et aux 
officiers de justice. 

Il pourrait arriver , dans ce cas ^ qu'il n'y eût pas une 
partie civile assez directement lésée pour vouloir affronter 
les ennuis et les chances d'une action judiciaire ; d'autre part, 
le plaignant pourrait être arrêté par la crainte de s'attaquer 
à une personne placée dans une position telle que celle qui 
appartiendra à un magistrat ou même à un officier de justice. 

La Commission a demandé en conséquence que , si un fait 
délictueux à la charge d'un magistrat ou d'un officier judi- 
ciaire était signalé au Gk)uvernement par un membre du 
corps consulaire , le tribunal fût saisi. 

Bien qu'il fût certain qu'en pareille occurence , le Gouver- 
nement Egyptien ne pourrait pas refuser de tenir compte 
d'une démarche de cette nature , le représentant de S. A. le 
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Khédivd n'a pas hésité à rec(Xi&aitre que , le cas se présen- 
tant, le Gouvernement devrait donner les ordres nécessaires 
au ministère public , qui , conformément aux devoirs de ses 
fonctions . sera tenu de suivre sur la dénonciation. 

Le Rapport ne relève pas toutes les garanties 
qui se trouvent au Gode d'instruction criminelle, 
relativement à la poursuite. 

Ainsi il ne dit pas que les simples plaintes et les 
procès-verbaux, qui n'obligent pas le ministère 
public à suivre, doivent toutes les semaines, quand 
il n'y aura pas poursuite , être portés à la connais- 
sance de la Ciour à laquelle- appartient le droit 
d'ordonner une instruction d'office et que le 
parquet doit rendre compte de cette instruction à 
toute demande de la Cour. (C. instr. cr.^ art. 35 
et 36.) 

Nous verrons plus loin que la Ciommission , pour 
empêcher les nouveaux Tribunaux d'empiéter sur 
la compétence réservée au Consul*, a voulu que 
toute instruction fût portée à la connaissance de 
ce dernier^ même par copie s'il le demande , afin 
qu^il pût élever le conflit. 

Ce soin, peut-être exagéré, des prérogatives 
consulaires amena la Commission à écarter deux 
dispositions du Code d'instruction criminelle qui 
avaient été introduites dans l'intérêt des parties. 



— 161 — 

Voici comment s'explique le Rapport : 

Le Code dlnstruction criminelle autorisait soit la partie 
civile , soit le ministère public , à saisir le tribunal d*une 
action correctionnelle par une citation directe à l'inculpé. 

Ce mode de procédé avait pour V inculpé et la partie 
plaignayite V avantage d'éviter les longueurs et les fixais. 

Dans le même intérêt ^ le Code autorisait le prévenu à 
demander à être jugé après Finstruction sans être obligé 
d'attendre la décision, souvent de pure forme, de la Chambre 
du Conseil. 

La Commission , voulant réserver au Consul le droit de 
revendiquer la connaissance des causes qu'il croira de sa 
compétence , a demandé que toute poursuite donnât lieu à 
une instruction, et que toute instruction fût soumise à la 
Chambre du Conseil. Elle a donc proposé la suppression de la 
citation directe et du jugement à bref délai après l'instruc- 
tion. Le représentant du Gouvernement Egyptien s'en est 
rapporté sur ce point à Tavis de la Commission. 



Nubar-Pacha ne pouvait, en effet, que s'en 
rapporter à Tavis des Délégués des Ambassadeurs ; 
c'était à eux seuls qu'il appartenait de défendre 
spécialement les intérêts des étrangers. Les indi- 
gènes seuls continueront à bénéficier des disposi- 
tions de la loi relatives à la citation directe et à la 
procédure à bref délai ; car, en ce qui les concerne, 
il n'y a pas d'intérêt administratif à sauvegarder. 

11 
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§ 2. — Mstruction et eœanien de cette instruction. 

i^ Instruction. — Le Code d'instruction criminelle entoure 
rinstruction d'une série de garanties sérieuses. 

L'arrestation de l'inculpé ne peut avoir lieu sans mandat 
de justice qu'en cas de flagrant délit. 

L'arrestation préventive n'a lieu que dans le cas de crime 
ou pour un nombre très restreint de délits déterminés. 

La mise en liberté sous caution est de droit en matière de 
délit et peut être accordée même en matière de crime. 

La mise au secret, qui ne peut être autorisée que pour un 
temps très court , n'empêche jamais l'inculpé de commu- 
niquer avec son avocat. 

Tous les témoins indiqués par le prévenu doivent être cités 
sans frais. 

Enfin , pour activer la marche de l'instruction , le Code a 
ordonné que toutes les semaines le juge d'instruction rendrait 
compte à la chambre du conseil des affaires dont il est saisi, 
et des causes qui retardent la solution de la procédure. 

Le Rapport passe sous silence bien des garanties 
que le Code d'instruction criminelle égyptien 
contient, en dehors de celles que l'on rencontre 
dans les Codes européens. 

Ainsi : 

L'inculpé peut , dès le début de l'instruction , 
opposer une fin de non-recevoir à la poursuite , en 
soutenant que le fait tel qu'il est articulé ne cons- 
titue pas un fait punissable ; si le juge d'instruction 
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repousse rexception, le Tribunal peut être saisi de 
Tincident dans les 24 heures par l'inculpé. L'ex- 
ception suspend Tinterrogatoire. (C. instr. cr.^ 
art. 50.) 

La confrontation des témoins avec les parties est 
de droit quand elle est requise par elles. — Toutes 
les parties doivent être appelées à la confrontation. 
(C. instr. cr., art. 77-75.; 

Avant de porter l'affaire devant la chambre du 
conseil , le juge d'instruction doit communiquer le 
dossier à la partie civile et à l'inculpé, qui peuvent 
requérir un supplément d'instruction. (C. instr. 
cr.y art. 107.) 

Devant la chambre du conseil le juge d'ins- 
truction n'a pas voix délibérative. ("C- instr. cr. 
Art. H5. ) 

Les parties sont présentes au rapport et ont le 
droit d^être entendues. L'inculpé a la parole le 
dernier. (C. insr. cr. Art. H8. ) 

L'audience de la chambre du conseil est 
pubUque, si l'inculpé le demande. (C. instr. cr. 
Art. ii9.) 

Aucun recours n'est admis contre une ordon- 
nance de non lieu. (C. instr. cr. Art. 121. ) 

On ne peut pas nier qu^il y ait là un ensemble 
de garanties considérables et que l'on ne rencontre 
dans aucune autre législation. 
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Cependant le Rapport poursuit ainsi : 

Ces garanties ont paru à la Commission devoir être 
encore complétées. 

Elle a pensé, d'accord en cela avec le représentant du 
Gouvernement Egytien, que Tinstruction, ainsi au surplus 
que les débats ultérieurs, tant en matière de crimes et de 
délits que de contraventions, devait être dirigée par un 
magistrat étranger et qu'elle devait avoir lieu dans celle des 
langues judiciaires que connaîtra Tinculpé. 

Il a été admis, à sa demande, que l'inculpé qui n'aura pas 
de défenseur, en recevra un d'office, au moment de 
l'interrogatoire, à peine de nullité ; et que, jusqu'à ce qu'il 
fût constaté qu'il existe en Egypte une installation suffisante 
des lieux de détention, il serait remis à son Consul après 
l'interrogatoire et au plus tard dans les 24 heures de l'arres- 
tation. 

Elle a été d'accord avec le ministre égyptien qu'il y avait 
lieu de prononcer, contre le témoin qui refuserait de 
répondre, la peine de 100 à 4000 P. E. d'amende ou de une 
semaine à un mois de prison. 

L'emprisonnement pourra même être porté à trois mois 
quand il s'agira d'une poursuite pour crime. (Rapp. p, i09.) 

Enfin, le rapport détermine les formalités à 
remplir au cas de perquisition ordonnée au 
domicile d'un étranger. 

Si la perquisition est ordonnée par le juge 
d'instruction, le Consul doit être averti d'avance, 
et il sera dressé procès-verbal de l'avis dont 
copie sera laissée au Consulat. 
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Si elle a lieu en cas de flagrant délits on 
procédera en ayant soin d'aviser le Consul, 
mais sa présence sera nécessaire si c'est la nuit 
qu'a lieu l'entrée dans le domicile. 

Dans le cours de la discussion, il a été soulevé une 
question fort grave, qui devenait inévitable dès 
que l'on admettait pour l'Egypte une dérogation 
au droit commun qui attribue aux Tribunaux ter- 
ritoriaux la compétence absolue sur les infractions 
aux lois de sûreté. 

Qui devait, en cas de désaccord, déterminer 
si le fait à juger rentrait ou non dans la 
catégorie de ceux qui sont attribués aux nouveaux 
tribunaux ? 

Pour bien faire saisir la portée de la question 
on a supposé le cas que voici : 

Un juge a été outragé ou frappé par un plaideur, 
le ministère public le poursuit pour délit co mmis 
contre un magistrat. 

Or, l'inculpé et son Consul soutiennent que 
le premier n'en voulait pas au juge, mais à la 
personne privée. — Deux poursuites peuvent 
être commencées simultanément; quelle autorité 
décidera la compétence qui dépend ici d'une 
question d'intention ? 



Voici, d'après le Rapport, Tanalyse des opinions 
émises, et la solution à laquelle la Commission s'est 
arrêtée. 

//. Règlement de la compétence. — Lorsque Tinstruo- 
tion est terminée, il peut se faire que le Consul pense que la 
poursuite est de sa compétence exclusive, et que raffaire 
n'appartient pas à la catégorie de celles qui sont attribuées 
aux nouveaux Tribunaux. 

n peut arriver aussi qu'une instruction sur le même fait 
soit commencée en même temps par le juge d'instruction et 
par le Consul. 

La Commission a pensé qu'il y avait là un conflit qui 
exigeait un mode spécial de règlement. Le conseil du Gou- 
vernement Egyptien soutenait qu'en ce cas, il n'y avait pas 
conflit dans le sens juridique du mot et que le tribunal 
égyptien , reconnu juge du fait délictueux, était seul 
compétent pour apprécier les éléments constitutifs de ce 
fait. 

Il admettait toutefois que, pour ce cas, on demandât au 
nom des intérêts européens des garanties spéciales, et 
proposait de faire r^ler la question de compétence par la 
Cour d'appel. 

Un de Messieurs les délégués a proposé de faire statuer 
sur cette compétence, si elle était contestée, par un jury com- 
posé de quatre assesseurs étrangers appelés à faire partie 
de la Chambre du Conseil. 

Dans ce système, on faisait remarquer que cette manière 
de procéder n'apportait aucun retard à la marche de l'afikire 
et que les assesseurs appartenaient à l'organisation judiciaire 
égyptienne ; qu'en même temps ils pouvaient être considérés 
comme représentant les colonies étrangères, et que même, 
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par leur mode de nomination, Us émanaient des. Consuls, en 
sorte que tous les intérêts se trouvaient ménagés. 

Le représentant du (Gouvernement Egyptien acceptait 
cette proposition. 

Une troisième proposition soumettait le conflit au corps 
consulaire qui statuerait après avoir entendu le Consul de 
l'inculpé et le juge d'instruction. 

Le ministre égyptien refusait d'admettre ce mode de pro- 
céder en donnant pour motif qu'il aboutissait à constituer 
en Egypte un nouveau tribunal composé d'éléments 
étrangers et appartenant au corps diplomatique. 

La difficulté, dès que Ton admettait qu'il y avait conflit, 
était de laisser régler la compétence par l'une des deux 
juridictions en présence, ou de trouver un tribunal à la fois 
supérieur à ces deux juridictions. 

Une quatrième proposition enfin consistait à laisser vider 
la question par voie diplomatique, ce qui permettait de lais- 
ser de côté la question de principe. 

Pour arriver à une conciliation, le représentant du 
Gouvernement Egyptien s'est rangé à cette proposition que 
la Commission s'est attachée à rendre pratique. 

On est tombé d'accord qu'en cas de conflit élevé par le 
Consul, et dans le cas également où le juge d'instruction et 
le Consul instruiraient en même temps sur le même fait, si 
l'un ou l'autre ne croyait pas devoir se reconnaître incom- 
pétent, la question serait déférée à l'arbitrage d'un Conseil 
composé de deux magistrats désignés par le président de la 
Cour, et de deux Consuls désignés par le Consul de 
l'inculpé. 

Ce ne sera pas la décision d'un tribunal constitué, ce sera 
un mode exceptionnel de procéder, motivé par la situation 
tout exceptionnelle du pays, dans lequel les tribunaux 
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locaux se tcouvent n'avoir qu'une Juridiction partielle en 
matière de répression. 

Il a été bien entendu que le conflit ne pourra jamais être 
soulevé par le juge d'instruction à l'occasion d'un crime ou 
d'un délit ordinaire. De plus le crime ou le délit qu'il 
prétendra avoir été commis devra être qualifié, par la 
réquisition dont il aura été saisi, conformément aux 
catégories ci-dessus des faits attribués aux nouveaux 
tribunaux ; enfin si le magistrat ou l'ofiScier de justice 
offensé porte sa plainte devant le tribunal consulaire, ce 
tribunal statuera sur la plainte sans qu'il y ait possibilité de 
conflit. 

Le Gouvernement Egj'ptien avait offert comme garantie 
que l'instruction fût communiquée au Consul de l'inculpé. 

Afin de permettre au Consul d'examiner la question de 
compétence, on est tombé d'accord que cette communication 
aurait lieu au greffe trois jours avant la réunion de la cham- 
bre du conseil, et, qu'à peine de nullité, il serait délivré au 
Consul expédition des pièces dont il demanderait copie. 

Une fois toutes ces formalités remplies et le compétence 
déterminée, elle ne pourra plus être débattue, et le tribunal 
qui restera saisi statuera sur le fait délictueux qui fait la 
base de la prévention quel que soit le résultat définitif des 
débats ultérieurs. 

Il eût été, en effet, préjudiciable aux intérêts de l'inculpé, 
peut-être détenu, et de la partie civile, que l'affaire, sur le 
point de recevoir une solution après une longue instruction 
et de minutieux débats, dût subir à nouveau les délais d'une 
secx)nde procédure devant un autre tribunal. 

C'eût été un résultat également préjudiciable à la sécurité 
de la répression et aux intérêts de la partie civile, si les 
deux tribunaux successivement saisis se déclaraient 
incompétents, et si l'affaire aboutissait à un conflit négatif de 
juridiction qui deviendrait insoluble. 
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La solution à laquelle aboutit la Commission 
n'est peut-être pas très-juridique; — elle en 
convient elle-même ; — mais il est certain qu'elle 
écarte tout embarras et toute complication entre 
deux juridictions rivales, et qu'elle met fin à toutes 
les appréhensions qui ont pu ou pourront naître 
de voir les nouveaux Tribunaux empiéter sur 
les juridictions consulaires. 



§ 3. — Composition des TribKnatcœ appelés à statuer. 

Il suffit ici, par la clarté des explications qui 
vont suivre, d'analyser la partie du rapport qui 
a trait à cette composition. 

Voici, en deux mots, ce qu'elle sera. 

Le Tribunal, qu'il juge en chambre du Conseil 
ou en audience correctionnelle, sera composé de 
trois magistrats et de quatre assesseurs. 

La Cour d'assises sera également composée de 
trois magistrats, assistés de douze jurés, ces der- 
niers prononçant seuls sur la culpabilité. 

La seule innovation introduite ici par la com- 
mission est relative à la chambre du Conseil 
jugeant en matière correctionnelle, qui d'après le 
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Code d'instrution crimielle statuait sans assesseurs. 
Le Gouvernement Egyptien, qui jugeait cette 
garantie inutile, l'a toutefois acceptée sans dif- 
ficulté. 

Le point important de la discussion a porté 
sur le nombre respectif des indigènes et des 
étrangers soit entre les magistrats , soit entre les 
assesseurs et jurés. 

Voici quelles étaient les dispositions du Code 
d'instrution criminelle : 

Sur les trois magistrats du Tribunal ou de la 
Cour il y avait un indigène. 

Le Code ne disait rien de la nationalité des 
assesseurs, parce que la règle étant que la majorité 
des membres du Tribunal devait être composée 
d'éléments étrangers, il s'en suivait que deux 
assesseurs au moins seraient étrangers ; une plus 
forte proportion n'entraînant pas, d'aUleurs, nullité. 

En règle générale, le jury était, d'après le 
Code, mi-partie étranger et mi-partie indigène. 

Toutefois, s'il n'y avait pas partie civile, l'accusé 
pouvait demander que la majorité fut de sa natio- 
nalité, et s'il y avait partie civile, chaque partie 
pouvait demander qu'il n'y eût pas de juré de la 
nationalité de son adversaire. 
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Le Gouvernement aurait reproduit ce système 
devant la Commission , si, dans la réunion des 
Ambassadeurs qui a fixé le mandat de la Commis- 
sion, on ne lui avait demandé, une dérogation. 

Voici comment s'explique le protocole ou plutôt 
V aide-mémoire dressé dans cette réunion : 

« Le général Ignatieff fait deux observations , quant au 
contenu de la seconde des pièces sus-mentionnées. Il lui 
semble qu'au lieu d'assurer la majorité des membres du jury 
à la nationalité de l'inculpé , il faudrait , pour assurer Tim- 
partialité du jugement, composer le jury, dans les causes 
mixtes, en parties égales d'européens et d'indigènes, en 
choisissant les jurés au sort sur une liste établie d'avance 

€ Nubar-Pacha admet les réserves formulées par l'Am- 
bassade de Russie. Elles sont insérées dans le document 
déposé entre les mains des représentants. 

La deuxième observation du général Ignatieff n'a 
ici aucun intérêt. 

On peut voir que Nubar-Pacha a reproduit l'idée 
du général Ignatieff, dans l'exposé des garanties 
soumis à la Commission, à la première séance. 

Cependant les délégués , n'étant pas liés par cet 
aide-mémoire j ont demandé une autre proportion 
dans les personnes appelées à juger. 

La proposition la plus radicale a consisté à de- 
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mander que tout élément indigène fût écarté dans 
les matières pénales concernant les étrangers. 

Le membre qui faisait cette proposition voulait 
même que la moitié des assesseurs ou des jurés 
fussent de droit de la nationalité de l'inculpé, et la 
totalité, s'il le demandait. 

On admettait , par contre , que les indigènes fus- 
sent jugés sans participation de l'élément étranger. 

Voici ce que Nubar-Pacha répondait à cette 
demande évidemment excessive : 

« Le Gouvernement accordera bien que tous les 
jurés soient étrangers , non pas que les indigènes 
seraient absolument incapables d'être jurés , car en 
fait , d'après la loi locale , c'est un véritable 
jury qui fonctionne partout en Egypte en matière 
pénale; mais il conçoit, dans le cas grave du ju- 
gement des crimes , l'appréhension des puissances 
pour leg premiers temps. 

« En ce qui concerne les assesseurs , il ne tient 
pas à Tégalité , mais il en voudrait au moins un ; 
et voici pourquoi : l'assesseur n'est pas, comme 
le magistrat , séparé de la population , et il est très 
intéressant qu'il puisse , en rentrant au milieu de 
ceux qui le connaissent, rendre témoignage du 
Tribunal. 
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« Quant à la moitié des jurés et assesseurs de la 
nationalité de l'inculpé , puisque c'est une garantie 
qu'on dit exister dans la loi anglaise, le Gouverne- 
ment n'y fait pas obstacle ; mais le Gouvernement 
préférerait qu'on n accordât pas à Tinculpé que 
tous les assesseurs ou jurés fussent de sa nationa- 
lité ; ce serait faire un particularisme dangereux 
et exposer les jugements au soupçon de partialité. 

« Mais ce que le Gouvernement ne pourra j amais 
admettre , c'est que l'un des magistrats de la Cour 
et du Tribunal ne soit point indigène . 

€ C'est une défiance exagérée , car le magistrat 
est une personne choisie parmi les plus dignes et 
il est inamovible ; il est contraire, au surplus, aux 
principes admis pour la réorganisation des Tribu- 
naux que l'élément indigène soit écarté absolument. 

4c II y a , d'ailleurs , une autre raison décisive 
pour le Gouvernement Egyptien , c'est celle-ci : 

« S'il n'y avait pas un juge indigène parmi les 
magistrats , il ne lui serait pas possible d'introduire 
l'élément étranger dans le jugement des indigènes 
inculpés des délits déterminés par la Commission ; 
on lui ofifre de s'en dispenser, mais il n'accepte pas 
cette offre , car il veut que ceux qui, dans ce cas, 
jugeront les indigènes aient à côté d'eux un ma- 
gistrat étranger pour les éclairer. » 
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Ces réflexions étaient fort sages; elles n*ont 
cependant été adoptées qu'en partie , coname on le 
voit par l'analyse faite, au commencement de ce 
§ , de la solution présentée par la Commission. 

Le Gouvernement a été jusqu'à la dernière des 
concessions possibles , car en définitive il y aura 
un juge indigène seulement sur sept au Tribunal 
correctionnel et à la chambre du Conseil , et un 
magistrat indigène à la Cour d'assises sur quinze 
personnes appelées à prononcer. 

Il est clair que les intérêts étrangers se trouvent 
sauvegardés au-delà de ce qu'il était nécessaire de 
demander. 

§ 4. — Débats devant les tribunaux de jugement. 

En ce qui concerne les débats , la Commission a approuvé 
les garanties qui se trouvent dans le Code d'instruction cri- 
minelle égyptien, et qui paraissent aussi larges que possible. 

Toutes les dispositions de ce Code, relatives à Taudition 
des témoins, aux plaidoiries, à la décision du jury, sont pour 
la plupart conformes à celles du Code d'instruction crimi- 
nelle français. 

Cette dernière observation n'est pas tout-à-fait 
exacte. 

Voici, en effet, une série de dispositions qui 
peuvent être considérées comme favorables à la 
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défense et qu'on ne rencontre pas dans le Code 
fiunçais: 

Il n'est donné à l'audience lecture d'aucune 
pièce, si ce n'est des procès-verbaux en matière de 
contravention et de l'ordonnance de renvoi ; 

La lecture à l'audience d'une pièce de l'instruc- 
tion, si elle est le fait du président, d'un juge ou du 
ministère public, entraîne nullité ; 

Il n'y a pas d'acte d'accusation, et il n'est remis 
au jury d'autre pièce que la liste des questions à 
juger ; 

L'inculpé n'est pas soumis à un interrogatoire ; 

Les témoins sont interrogés directement par les 
parties et le ministère public, sauf le débat sur la 
pertinence des questions, et les questions d'office 
posées par le président ; 

En matière correctionnelle, le jugement doit être 
rendu aussitôt après la clôture des débats, si le 
prévenu est en état de détention ; 

La question des circonstances atténuantes sera 
toujours posée au jury; 

La position des questions fera l'objet d'un débat 
public et contradictoire. 

Le Code d'instruction criminelle contenait aussi 
une disposition que le Gouvernement Egyptien 
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considérait comme mie garantie, et qui n'a pas été 
maintenue par la Commission. 

Voici ce que dit le Rapport sur ce point : 

La Commission a remarqué toutefois que le Code égyptien 
ne dispose pas que le président de la Cour d'assises devra 
présenter au jury, après les débats, le résumé de Taffaire. 

Elle a pensé que, pour les premiers temps, le résumé du 
président était nécessaire, par le motif que le jury était une 
institution nouvelle en f^ypte et qu'il fallait tenir compte 
de l'inexpérience des premières années. 

C'était précisément parce que le jurj sera un 
peu inexpérimenté dans les premiers temps que le 
Gouvernement Egyptien pensait qu^il y avait lieu 
de le soustraire à toute influence. 



§ 5. — Compositioyi de la liste des jurés et des 

assesseurs étrangers. 

Le Code d'instruction criminelle admettait 
comme jurés toutes les personnes âgées de plus de 
trente ans, et ayant depuis plus de trois ans un 
domicile fixe en Egypte. — Il déterminait les exclu- 
sions. 

La Cour d'appel était investie du droit de statuer 
sur les demandes en inscription ou en radiation. 
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La Commission a voulu qu'une liste d'un nombre 
déterminé de jurés fut dressée. 

Le Gouvernement demanda alors à être chargé 
de dresser cette liste en présence et sur les ren- 
seignements des Consuls. 

Mais la Commission ayant réclamé pour ces 
derniers le droit de former la liste, tout en admet- 
tant le représentant du Gouvernement à assister 
à cette formation, Nubar-Pacha préféra se désin- 
téresser complètement de la question. 

La liste des jurés et assesseurs étrangers sera 
donc composée par le corps consulaire seul. Telle 
est la décision de la Commission . 



§ 6. — Exécution des sentences. 

Le projet du (Gouvernement Egyptien présentait, en ce qui 
concerne Texécution des sentences, deux garanties spéciales. 

En premier lieu, les représentants des Puissances auront 
le droit de se faire livrer ceux de leurs nationaux contre les- 
quels aurait été prononcé une condamnation à la peine 
capitale. 

Cette disposition ne se trouve consignée, ni dans 
les Codes, ni dans le projet présenté par le Gouver- 
nement, elle n'a fait l'objet d'aucune mention aux 
procès- verbaux. 

12 
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Elle émane de rinitiative du Khédive et a été 
directement portée par lui à la connaissance des 
Ambassadeurs dans une audience qu'il leur a 
donnée ; le Khédive ne voulait pas que le nombre 
des exécutions capitales, excessivement rares en 
Egypte, put être augmenté. 

Le Code pénal égyptien contient, relativement à 
la peine capitale, deux dispositions que la Commis- 
sion ne reproduit pas et qui montrent combien la 
loi égyptienne est circonspecte et humaine en 
matière de répression. 

En premier lieu, la peine capitale n'est prononcée 
en matière d'assassinat, que si un témoin affirme 
le crime de visu. 

L'aveu même ne suffit pas. C'est une application 
de la loi religieuse musulmane. 

En second lieu, la peine est, de droit, commuée 
en celle des travaux forcés à perpétuité, si le Khé- 
dive n'a pas, dans la huitaine de la condamnation, 
ordonné que l'arrêt sera exécuté. Son silence 
emporte grâce. 

Ajoutons que, d'après un principe de la loi reh- 
gieuse, consacré par le Code pénal, les parents de la 
victime peuvent prononcer la remise de la peine 
de mort qui est commuée en celle des travaux 
forcés à perpétuité . 
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En second lieu, les étrangers condamnés à l'emprisonnement 
pourront, si le Consul le demande, subir leur peine dans la 
prison consulaire jusqu'à ce qa*il soit constaté quMl existe en 
Egypte une installation suffisante des lieux de détention. 

La Commission a demandé, en outre, et obtenu du repré- 
sentant du Gouvernement Egyptien la reproduction d'une 
disposition qui avait été consentie devant la Commission 
internationale du Caire, à savoir que le Consul aurait toujours 
le droit de visiter la prison dans laquelle son administré 
serait détenu. 

§ 7. — Disposition spéciale. 

La Commission s^est préoccupée enfin d'une question qui 
ne touche à l'organisation judiciaire en matière pénale, qu'en 
ce qu'elle est de nature à prévenir un certain nombre de 
délits. 

Les cas de rébellion contre l'exécution des sentences seront 
moins fréquents, si les agents de la force publique chargés de 
prêter main-forte à cette exécution sont connus de la popula- 
tion européenne, et sont d'ailleurs habitués à ce service. 

La Commission a pensé, en conséquence, qu'il était à 
désirer qu'auprès des tribunaux il y eût un nombre suffisant 
d'agents choisis par les tribunaux eux-mêmes pour assister, 
au besoin, les magistrats et les officiers de justice dans leurs 
fonctions, lorsque ceux-ci ne seraient pas obligés, comme en 
cas de péril en la demeure, de s'adresser à tout autre agent. 

Une disposition en ce sens a été acceptée par le représentant 
du Gouvernement Egyptien. 

Il est facile de voir que la Commission des délé- 
gués a empiété ici en dehors de son mandat. 
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Son but a été bien plus d'assurer l'exécution des 
sentences en matière civile que d'introduire une 
garantie nouvelle contre les tribunaux de répres- 
sion. 

La disposition, d'ailleurs, était inutile, puisque 
tous les agents de la police sont à la disposition des 
tribunaux. 

Le Gouvernement n'a pas cru devoir refuser 
cependant, afin de donner une preuve de plus de 
la sincérité de ses intentions. 

Enfin, la Commission termine son rapport par 
cette déclaration : 

Tel est Tensemble des garanties dont sera entouré le droit 
de juridiction pénale qui sera accordé aux nouveaux Tribu- 
naux dans des cas spéciaux et déterminés. 

La Commission croit que ces garanties peuvent assurer une 
bonne et impartiale justice. 

Elle est donc tmanimement d'avis d'approuver les dispo- 
sitions suivantes qui ont été acceptées par le représentant du 
Gouvernement Egyptien. 

Le travail qui sert de conclusion au Rapport de 
la Commission de Constantinople, et que ce rapport 
propose à l'acceptation des Puissances, est textuel- 
lement reproduit, comme nous l'avons dit plus 
haut , dans le règlement d'organisation judiciaire 
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que le Gouvernement doit mettre en pratique ; on 
peut le lire à la fin de cet écrit. 

Nous avons annoncé que^ dans les négocia- 
tions qui suivirent, des scrupules se sont élevés 
sur un point unique qui a son importance , et , 
quoiqu'ils paraissent levés aujourd'hui, il n'est pas 
hors de propos d'en dire un mot. 

Il s'agit de Tattribution à la nouvelle juridiction 
de la compétence en matière de banqueroute frau- 
duleuse. 

Nous avons vu que la Commission de Constan- 
tinople a déclaré très nettement , dans son rapport, 
que les faits caractéristiques de la banqueroute 
frauduleuse , commis après l'afiîche ou la signifi- 
cation du jugement de faillite , rentraient néces- 
sairement dans la catégorie des crimes commis 
contre l'exécution des sentences , par le motif très 
décisif que l'effet du jugement de faillite était de 
transporter l'actif du failli à la masse de ses créan- 
ciers , et que le détournement de cet actif avait 
pour but et pour résultat d'empêcher l'exécution de 
ce jugement. 

Il n'est pas douteux du reste que la Commission^ 
qui , d'ailleurs , comme on le voit , s'explique très 
catégoriquement , a eu son attention spécialement 
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attirée sur cette matière, puisque nous voyons 
qu'elle a pris soin de modifier, en la précisant et en 
la développant, la formule qui avait été proposée 
par le Gouvernement Egyptien , dans l'énoncé du 
fait incriminé. 

La discussion de détail ayant eu lieu principa- 
lement devant le Comité de rédaction qui n'a pas 
laissé de procès-verbaux de ses séances , on pour- 
rait croire qu'il y a eu au moins hésitation sur ce 
point. 

Il est facile de démontrer qu'il n'en est rien , et 
que Topinion des délégués a été unanime. 

En eflfet , nous avons vu qu'un seul délégué a 
élevé des contestations sur l'étendue de la liste des 
crimes et délits à soumettre à la nouvelle juridiction, 
et nous avons montré sous l'empire de quelles 
préoccupations le délégué français croyait qu'il y 
avait lieu d'apporter des restrictions à cette liste. 

Or, il est certain d'abord que le délégué français 
a eu son attention appelée sur le crime de la ban- 
queroute frauduleuse, non-seulement parce que 
c'est lui qui a dicté les modifications apportées à 
la formule du Gouvernement relativement à la dé- 
finition de ce crime, mais parce que, dans le cours 
de la discussion devant la Commission, il a été inter- 
pellé spécialement sur la compétence des tribunaux 
égyptiens en matière de banqueroute. 
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Nous lisons, en effet, aux procès- verbaux , 
page 36 : 

M. Maunoury demande à M. Tricou s'il considère que les 
faits de banqueroute fï*auduleuse commis après le jugement 
déclaratif de faillite rentrent dans la nouvelle compétence. 

M. Tricou répond que, pour le moment, il se borne à poser 
les principes , mais qu*il se réserve de s'expliquer sur les 
questions de détail au sein du comité de rédaction. 

Il est certain encore que dans le comité de ré- 
daction, M. Tricou, quia critiqué et fait modifier 
dans le Comité la définition proposée par le Gou- 
vernement, n'a pas élevé d'objection contre la 
compétence des nouveaux Tribunaux en matière de 
banqueroute frauduleuse . 

En effet, dans la séance du 1*' février, devant 
la Commission, M. Tricou explique quelles objec- 
tions il avait faites dans le Comité , et conmient 
il les avait modifiées ou rectifiées. 

M. Tricou dit qu'en disant certaines concessions au sein 
du Comité il a voulu faciliter Toeuvre de commune entente 
qui doit être Tobj et anal de la Commission. Elles ne sont pas 
de nature à altérer , du reste , les garanties dont il lui a 
paru nécessaire d'entourer l'exercice du nouveau droit que 
réclame le Gouvernement Egyptien. Ces concessions se ré- 
duisent à trois. 

La première est relative à la complicité par recel en ma- 
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tière de détournement d'objets saisis , le recel en )natiére 
de faillite établi écarté par le Gouvememe^it . Les condi- 
tions spéciales auxquelles S. E. Nubar-Pacha a consenti à 
assujettir les visites domiciliaires ont déterminé le délégué 
français à abandonner les réserves qu'il avait cru devoir 
faire sur ce point. 

La seconde a trait à la composition des tribunaux correc- 
tionnels et des Cours d'assises. Pour donner satisfaction à des 
susceptibilités peu fondées d'après lui , mais qui n'existent 
pas moins , il a dû admettre la présence d'un indigène parmi 
les trois juges du tribunal correctionnel et les trois conseillers 
de Ta cour d'appel. 

Enfin , la troisième concerne le mode de procéder en ma- 
tière de conflits de compétence. M. Tricou avait proposé de 
déférer ces conflits au corps consulaire. Le Gouvernement 
Egyptien s'étant plaint de l'inégalité que créerait, à son 
point de vue, l'adoption de cette combinaison , un compromis 
est intervenu, auquel le délégué français a donné son adhé- 
sion. Il consiste à faire juger les cas douteux par une sorte 
de tribunal arbitral composé de deux conseillers nommés 
par le Président de la Cour et de deux Consuls choisis par 
le Consul de l'inculpé. Les Consuls seront ainsi en mesure 
de s'opposer, le cas échéant, aux usurpations qui pourraient 
être tentées sur le domaine de la justice ordinaire. 

Telles sont les concessions que le délégué français a faites 
dans le Comité. Il se plaît à espérer que S. E. Nubar-Pacha 
y verra une nouvelle preuve de ses sentiments de condl- 
liation. 

Voilà toutes les objections , hors celles qui ont 
été admises, qu'a faites M. Tricou; et Ton voit 
qu'en matière de banqueroute frauduleuse, il n'hési- 
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tait pas à reconnaître la compétence des nouveaux 
Tribunaux ; il a fait écarter seulement le fait de 
complicité . 

Comment se fait-il donc que des scrupules aient 
pu naître depuis ? 

Nous nous expliquerons sur les motifs qui ont été 
mis en avant pour les justifier, mais dans ce qu'on 
peut appeler V historique de Tobjection , on 
pourrait voir comment on a été amené à la produire . 

Nous avons dit plus haut que la Commission 
française de 1 870 avait , dans son rapport , parlé 
d'enlever aux nouveaux Tribunaux, non-seulement 
la connaissance des questions d'état civil , ce qui 
était admis d'avance , mais encore des « questions 
« dont la solution impliquerait une modification 
« générale dans la condition civile, telle que la mise 
€ en faillite, par exemple. » {Rapport , page 7.) 

Nous avons dit comment, et pour quels motifs, 
dans un Comité faisant suite à cette Commission , 
on était tombé d'accord que les déclarations de 
faillite devaient rentrer dans la compétence des 
nouveaux Tribunaux. - 

Il ne restait pas trace de cet accord , si ce n'eat 
implicitement dans la rédaction du « Projet 
« français. » 
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Or, à Constantinople , Tobjection a été de nou- 
veau soulevée par l'Ambassade de France; prenant 
texte des termes du rapport et , par suite d'une 
fausse interprétation de ce rapport, on objectait que 
la faillite produisait des effets sur l'état civil et sur 
les droits politiques et de famille du failli. 

Il ne fut pas difficile de faire voir qu'il y avait là 
une erreur manifeste sur les conséquences du juge- 
ment déclaratif de faillite. 

En premier lieu , il ne modifie jamais et nulle 
part l'état civil du failli. 

En second lieu, le jugement prononcé en Egypte 
n'avait aucune influence possible sur les droits po- 
litiques et de famille du failli, car c'est un jugement 
rendu par un tribunal étranger qui n'aura d'ailleurs 
jamais à statuer sur ces droits. Il y a mieux , ce 
jugement n'aura aucun effet sur les biens du failli 
français situés en France ; son effet ne touche pas 
sa personne , mais seulement ses biens, situés dans 
l'Empire Ottoman. 

La difficulté soulevée ne fut pas maintenue par 
le gouvernement français, mais n'est-il pas permis 
de croire que, préoccupé de l'idée qu'il s'agissait 
d'une matière assez délicate , il a été plus disposé 
à éprouver des scrupules , quand il s'est agi de 
la sanction pénale du jugement de faillite. 



— 187 — 

Et pourtant c'était précisément parce que la 
poursuite de la banqueroute frauduleuse est la sanc- 
tion du jugement de faillite , qu'il ne fallait pas 
hésiter à l'attribuer à la juridiction même qui rend 
le jugement de faillite. 

Car enfin , c'est tout l'un ou tout l'autre , ou il 
faut refuser aux nouveaux Tribunaux la compétence 
nécessaire pour prononcer la faillite des étrangers, 
et alors, la Réforme devient à peu prés inutile, ou 
il faut donner à la nouvelle juridiction le droit 
d'assurer l'exécution du jugement de faillite en 
instruisant contre les faillis qui détournent leur 
actif, malgré ce jugement. 

Il ne faut pas oublier qu'on ne doit pas consir 
dérer ici le seul intérêt de celui qui fraude ses 
créanciers, mais qu'il faut tenir compte de l'intérêt 
de ces derniers^ qui sont nombreux nécessairement, 
et dont les droits sont en périls par le fait même 
de la faillite. 

A quoi bon aurait-on ordonné les mesures propres 
à sauver leur gage et à assurer l'égalité de répar- 
tition entre eux, si le crime commis en violation du 
jugement dans le but de rendre ces mesures ineflS- 
caces, doit être poursuivi devant un de ces Consulats 
où, suivant l'aveu de la Commission consulaire de 
1870, l'impunité est assurée, ou devant une Cour à 
l'étranger? 
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Pour un failli français^ il y a cent français et 
plus^ qui sont créanciers de faillis étrangers. 

Le droit du banqueroutier français est-il sacrifié, 
d'ailleurs ? 

Au lieu du Consul, partie publique, juge instruc- 
teur; président de la chambre du Conseil, il aura 
un magistrat inamovible et impartial pour faire 
l'instruction, une chambre du Conseil composée de 
trois magistrats et de quatre assesseurs élus, et dont 
deux seront de sa nationalité : Il se défendra per- 
sonnellement devant la chambre du Conseil dont 
le juge d'instruction ne fera pas partie. 

Au lieu d'une Cour qui juge sans témoins, sans 
jurés, loin du lieu du crime, il aura un jury qui le 
connaît, dont la moitié sera française et qui jugera 
uniquement sur instruction orale. 

Pourquoi, d'ailleurs, une exception dans le cas 
de banqueroute frauduleuse ? 

Quels motifs peut-on mettre en avant pour jus- 
tifier une distinction entre ce crime et tous ceux de 
la même catégorie, et notamment, le détournement 
d'objets saisis qui est pour ainsi dire identique ? 

On a indiqué un motif qui se formule ainsi : 

Le règlement distingue le cas où le détourne- 
ment est commis avant l'afiSche ou la signification 
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du jugement de faillite, et celui où il est commis 
après cette date. 

« Dans le premier cas, le Consulat est compé- 
tent; dans le second, c'est la nouvelle juridiction. 

« Si donc, le failli a falsifié ses livres pour détour- 
ner cet actif, le Consulat pourra soutenir que cette 
falsification est commise avant Taffiche du juge- 
ment, le juge d'instruction prétendra lui donner 
une date postérieure. 

« De là, des conflits inévitables qu'il faut éviter 
à tout prix. » 

On n'a jamais dit autre chose. 

Voyons ce que vaut cette objection : 

Et d'abord , si l'on a été amené à faire, rela- 
tivement à la date du crime, la distinction signalée, 
on y a été conduit par la force des choses. 

Cette distinction n'est pas subtile, car elle repose 
sUr cette considération que le crime doit être 
commis contre l'exécution d'un jugement rendu et 
connu du coupable. 

Elle peut être anormale, mais c'est parce que le 
principe admis est anormal lui-même , car il est 
contraire à tous les droits, au droit commun et 
naturel comme au droit écrit dans les Capitulations, 
que l'Egypte n'ait pas la faculté de poursuivre tous 
les crimes et délits commis sur son territoire. 



— 190 — 

Mais si la distinction théoriquement est anor- 
male, en fait donne-t-elle lieu à des embarras ? car 
c'est là Tintérêt pratique de la question . 

En premier lieu, il semble qu'on ait craint qu a 
propos de faillite, les tribunaux égyptiens tentent 
de faire invasion sur les crimes et délits de droit 
commun, et, sous prétexte de banqueroute, se 
mettent à juger le faux dont on a parlé et l'escro- 
querie, par exemple, qui peuvent avoir été commis 
pour faciliter le détournement. 

Il faut écarter cette crainte. 

Les tribunaux égyptiens n'auront, d'après le 
règlement lui-même, à juger que le détournement; 
or le détournement d'une part, et le faux ou 
l'escroquerie, d'autre part , sont des faits punissa- 
bles distincts ; l'un n'est pas la circonstance légale 
de l'autre. 

Le ministère public ne peut pas requérir pour 
un faux commis par un particulier (1), ni pour une 
escroquerie. 

Le juge d'instruction ne peut instruire sur des 
faits ainsi qualifiés. 



(1). On a prévu seulement le faux commis par un magistrat 
ou un officier de justice, ce qui est un tout autre ordre d'idées. 
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Les questions posées au jury ne peuvent les 
, comprendre. 

En un mot, on a mis à la disposition des tribu- 
naux un certain nombre d'articles du Code pénal, 
parmi lesquels ne figurent pas ceux qui prévoient 
l'escroquerie ni le faux commis par un particulier. 

Pour eux, ces faits ne sont pas punissables; 
il n'y a pas de loi qu'ils puissent appliquer. 

Où donc est la crainte ? 

On pourrait demander au Gouvernement Egyp- 
tien de faire la déclaration formelle qu'il n'entend 
pas que les crimes et délits accessoires commis par 
le banqueroutier soient attribués à ses tribunaux, 
mais on n'ajouterait rien aux précautions prises 
par le règlement. 

Et, quant au danger de conflit que l'on a signalé, 
ce danger existe-t-il vraiment ? 

Soit, il y aura conflit , c'est-à-dire contestation 
sur une date entre le Consulat d'une part, et le 
juge d'instruction de l'autre. Qu'en résultera- t-il ? 

Le cas est prévu par le règlement élaboré par la 
Commission des délégués de Constantinople . 

On constituera immédiatement un tribunal arbi- 
tral dont la composition est déterminée , ce tri- 
bunal prononcera sans recours possible sur la com- 
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pétence, et l'affaire reprendra son cours suivant 
cette décision. 

Ouest le danger? 

Qu'on suppose la question de date aussi difficile 
que l'on voudra à résoudre ; elle sera résolue défi- 
nitivement, et pix^mptement. 

Mais, cette question est-elle même délicate? 

Voyons : quand on a créé le tribunal des conflits, 
on avait en vue principalement une appréciation 
qui pouvait être regardée comme assez embarras- 
sante; c'était le cas où un délit commun commis 
contre une personne prenait , dans Tintention du 
coupable, le caractère spécial qui le faisait rentrer 
dans une des garanties prévues. Un plaideur injurie 
ou frappe un magistrat ; a-t-il eu l'intention d'at- 
teindre l'homme privé ou le magistrat? 

Suivant l'intention qui l'a dirigé, la compétence 
change . 

Qui jugera cette intention, si les deux juridictions 
ne sont pas d'accord ? 

Ce sera le tribunal des conflits. 

La solution formulée ainsi par la Commission 
de Constantinople lui a paru et apparaîtra à tout 
le monde aussi satisfaisante que possible, car, au 
point de vue où nous nous plaçons, la composition 
de ce tribunal est indifférente. 
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Le seul point utile en pratique, c'est que le conflit 
cesse, et il cesse évidemment dès qu'un tribunal 
quelconque est appelé à le résoudre. 

Or, on ne peut nier , que dans le cas que nous 
venons de supposer, la question est délicate. 

L'est-elle vraiment en matière de détournement ? 
en aucune façon, il s'agit d'une question de date, 
d'un fait matériel, et dont les preuves sont saisis- 
sables. 

En vérité, on ne voit pas d'où vient, pour le fait 
particulier de la banqueroute , cette crainte d'un 
conflit qui peut être si promptement et si facile- 
ment résolu par le tribunal spécial prévu pour tous 
les cas de conflit. 

Qu'on y prenne garde : la question des faillites 
est celle qu'on a le plus d'intérêt à régulariser, car 
c'est le point vital du commerce ; c'est, par consé- 
quent, celui pour lequel il importe le plus d'entourer 
de toute sécurité l'exécution des sentences. 

Si l'on sait, qu'une répression, prompte et impar- 
tiale doit atteindre le banqueroutier, il n'y aura 
plus de détournements coupables. 

Si l'on sait, au contraire, que l'impunité est 
probable ou au moins possible, et que la multi- 
plicité et l'éloignement des juridictions de répres- 

13 
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sion décourageront les créanciers, toutes les faillites 
seront, comme elles sont toutes aujourd'hui en 
Egypte, des banqueroutes frauduleuses et alors, 
on n'aura rien fait. 

Remarquons notamment que les nouveaux Tri- 
bunaux ne sont compétents pour juger les indi- 
gènes, que pour les crimes et délits prévus par le 
règlement, car il est évident que le Gouvernement, 
si puissant qu'il soit , n'aura pas la force morale 
nécessaire pour imposer à ses sujets , dans les 
matières qui intéressent les étrangers, un tribunal 
dont les étrangers répudient la compétence. 

N'est-il pas évident, dès lors, qu'il y aurait une 
imprudence capitale à laisser de côté pour les com- 
merçants indigènes, comme pour les étrangers, la 
poursuite de banqueroute frauduleuse. Ce serait 
laisser subsister une des plus grandes plaies qui 
affligent le commerce d'importation en Egypte. 

Nous n'avons tant insisté sur cette objection, 
que parce que c'est la dernière qui subsiste, si tant 
est qu'elle subsiste encore, et parce que, surtout, 
elle nous a permis de montrer avec quelle facilité et 
avec quel ensemble de garanties fonctionneront les 
nouveaux tribunaux, dans le cas où précisément 
on a cru voir le plus de difficultés pratiques. 
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Et maintenant, résumons-nous : 

Les Capitulations donnent aux français, comme 
aux autres étrangers établis dans le Levant, le 
même droit qu'ont les sujets non-musulmans d'être 
jugés par leur autorité et suivant leurs lois dans 
tous les procès même criminels qui ne concernent 
qu'eux. 

De plus, dans leurs contestations avec d'^autres 
étrangers, ils ne peuvent être obligés de se pré- 
senter devant les tribunaux locaux. 

Dans leurs procès avec les indigènes, les juges 
locaux ne peuvent examiner l'afiaire qu'en présence 
d'un délégué consulaire, qui doit également assister 
à l'exécution faite au domicile du français. 

Ces exceptions au droit commun déjà considé- 
rables ont été étendues, en fait , en Egypte, et 
malgré le texte des Capitulations, par les empié- 
tements successifs des Consuls. 

On a obligé les indigènes à s'adresser aux Consu- 
lats quand ils étaient demandeurs , en refusant 
d'envoyer des délégués consulaires devant les tri- 
bunaux locaux, bien que les Capitulations en fissent 
une obligation formelle, et l'on a invoqué, comme 
un droit, une juridiction qui ne s'était établie, en 
fait, que par une contrainte exercée en violation 
des traités. 
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11 s^en est suivi un état de choses , un modxis 
Vivendi^ qui, en apparence, augmente les privi- 
lèges de nos nationaux , parce qu'il restreint, au 
profit de l'action consulaire, l'autorité primordiale 
de la souveraineté territoriale. 

L'usurpation semble une conquête, on s'en glo- 
rifie, mais on en soufire d'une façon déplorable. 

Cette constitution de dix-sept nationalités sépa- 
rées qui coexistent sur le même territoire, qui ont 
une sphère d'action séparée, et chacune leur juri- 
diction distincte, obUge de diviser les actions judi- 
ciaires autant qu'il y a de parties en cause ; 

Elle soumet Texécution des contrats et la solu- 
tion des litiges, suivant les hasards de la procé- 
dure, à des législations, à des règles de droit et de 
preuves différentes et contradictoires ; 

Elle favorise la mauvaise foi et rend le plus 
souvent impossible l'exercice des droits les plus 
incontestables ; 

Elle obUge les parties à aller plaider en appel à 
l'étranger ; 

Les tribunaux qui statuent sont le plus souvent 
sans instruction spéciale et quelquefois sans con- 
science ; 

La propriété immobilière n'a point de base cer- 
taine; un régime hypothécaire est impossible ; ' 
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Les réclamations élevées contre le Gouverne- 
ment sont insolubles ; 

En matière pénale, la répression n'est jamais 
assurée, la peine n'est point exemplaire, la police 
est sans action. 

Les inconvénients d'un pareil système qui sont 
trop nombreux et trop complexes pour que leur 
énumération trouve place dans un résumé, ont été 
constatés et mis en lumière par deux Commissions 
françaises, et par une Commission composée des 
Consuls eux-mêmes et réunie en Egypte. 

Ils sont tels qu'on peut dire qu'il n'y a pas de 
justice en Egypte ni civile ni criminelle. 

Tous ceux qui ont examiné la question, tout le 
le monde au surplus, même les adversaires les 
plus absolus de la Réforme reconnaissent qu'il est 
urgent de sortir de cette situation, non-seulement 
dans l'intérêt de l'Egypte qui y succomberait, 
mais dans celui des étrangers qui résident sur son 
territoire. 

Tous sont d'accord que le remède se trouve 
nécessairement dans l'établissement d^une juridic- 
tion unique. 

Où donc est la dissidence ? 

C'est que ceux qui* ne connaissent pas ou n'ont 
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pas voulu connaître le projet du Gouvernement et 
les études des Commissions qui ont successivement 
examiné la question, craignent ou affectent de 
craindre que Toi^anisation de cette juridiction 
unique n'assure pas une justice impartiale et indé- 
pendante, et que les garanties dont son fonctionne- 
ment sera entouré ne protègent pas suffisamment 
tous les intérêts. 

Les Commissions qui ont examiné au Caire et à 
Constantinople les projets du Gouvernement et les 
ont amendés n*ont pas eu ces craintes. 

Et, de fait, comment les garanties pourraient- 
elles manquer? 

Le Gouvernement se déclarait prêt à les accepter 
toutes ; 

Les commissaires^ hommes pratiques et bien 
renseignés s'il en fut , ont eu le champ libre et 
tout le temps et les moyens imaginables pour les 
étudier ; 

On a vu que les précautions qu'ils ont prises 
vont jusqu'à la minutie et à Texagération ; on peut 
dire que, notamment, en matière criminelle, il n'y 
a pas de législation au monde qui offre à la défense 
plus de liberté et plus de sécurité. 

Personne, assurément , ne contredira que les 
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règles de procédure, d'instruction criminelle, 
d'examen, telles qu'elles sont établies par les Codes 
et par le règlement contiennent, et au delà, toutes 
les garanties dont on peut prendre le modèle dans 
les législatiens les plus libérales. 

En un mot, le tribunal nouveau aura entre les 
mains le meilleur instrument possible pour rendre 
à tous bonne justice. 

Toute la question se résume donc à ceci : 

Ce tribunal sera-t-il éclairé, impartial et indé- 
pendant ? 

Il sera éclairéy car les magistrats étrangers se- 
ront choisis précisément parmi les mêmes per- 
sonnes dont se recrutent les tribunaux européens ; 

Les magistrats devront être autorisés par leur 
Gouvernement ; 

Le président dirigeant les débats sera un magis- 
trat étranger. 

Ils seront tVnpar^fatAT, car la majorité sera euro- 
péenne, et à la Cour qui juge en dernier ressort la 
majorité europénne sera de cinq contre trois ; 

Au criminel, un seul magistrat indigène jugera 
sur trois; les assesseurs et les jurés seront tous 
étrangers et la moitié sera de la nationalité de l'in- 
culpé. 
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Ils seront indépendants y car ils seront inamo- 
vibles, leur avancement ne dépendra pas du Gou- 
vernement, leur discipline appartiendra à la Cour. 
Toute plainte portée contre eux sera instruite; 
Tacceptation d'une faveur, d'un avantage matériel, 
entraînera révocation. 

Que veut-on de plus ? 

Où la crainte peut-elle se placer? 

Enfin, il ne s'agit que d'un essai temporaire, et 
l'opinion publique toujours en éveil, la surveillance 
toujours jalouse des Consuls contrôleront cet essai- 

De l'anarchie judiciaire la plus complète, l'Egjpte 
demande, avec un désintéressement indéniable, à 
revenir à un état régulier qui donne satisfaction à 
tous les intérêts légitimes. 

La France peut- elle mettre obstacle à un désir 
aussi respectable ? 
La réponse n'est pas douteuse : "" 
Lorsque M. de Moustier^ Ministre des affaires 
étrangères, appelait une commission à examiner 
les propositions alors incomplètes du Gouvernement 
Egyptien, il recommandait aux commissaires de se 
rappeler « que le rôle de la France en Orient 

« A TOUJOURS ÉTÉ d'êNCOURAGER TOUTES LES 
« MESURES DE PROGRÈS. » 
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D'ORGANISATION JUDICIAIRE 
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TITRE I. 
Jaridiction en matière Civile et Commerciale. 



CHAPITRE P' 

TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE 
ET COUR D'APPEL. 



§ 1. — Institution et Composition. 

Article r 

Il sera institué trois tribunaux de pre- 
mière instance , à Alexandrie , au Caire et à 
Zagazig. 



— ao2 — 



Art. 2. 



Chacun de ces tribunaux sera composé 
de sept juges , quatre étrangers et trois 
indigènes. 

Les sentences seront rendues par cinq 
juges, dont trois étrangers et deux indi- 
gènes. 

L'un des juges étrangers présidera avec 
le titre de vice-président et sera désigné 
par la majorité absolue des membres étran- 
gers et indigènes du tribunal. 

Dans les affaires commerciales, le tribu- 
nal s'adjoindra deux négociants , un indi- 
gène et un étranger, ayant voix délibérative 
et choisis par voix d'élection. 

Art. 3. 

Il y aura à Alexandrie une Cour d'Appel 
composée de onze magistrats, quatre indi- 
gènes et sept étrangers . 

L'un des magistrats étrangers présidera 
sous le titre de vice-président et sera dési- 
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gné de la même manière que les vices-pré- 
sidents des tribunaux. 

Les arrêts de la Cour d'Appel seront 
rendus par huit magistrats, dont cinq étran- 
gers et trois indigènes. 

Art. li. 

Le nombre des magistrats de la Cour 
d'Appel et des tribunaux pourra être aug- 
menté, si la Cour en signale la nécessité 
pour le besoin du service, sans altérer la 
proportion fixée entre les juges indigènes 
et étrangers. 

En attendant, dans le cas d'absence ou 
d'empêchement de plusieurs juges à la fois 
de la Cour d'Appel, ou du même tribunal, 
le président de la Cour pourra les faire 
suppléer, s'il s'agit des juges étrangers^ par 
leurs collègues des autres tribunaux ou 
par les magistrats étrangers de la Cour 
d'Appel ; lorsque l'un des magistrats de la 
Cour sera ainsi délégué à intervenir aux 
audiences d'un des tribunaux, il en aura 
la présidence. 
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Art. 5. 

La nomination et le choix des juges ap- 
partiendront au Gouvernement Egyptien, 
mais, pour être rassuré lui-même sur les 
garanties que présenteront les personnes 
dont il fera choix, il s'adressera officieu- 
sement aux Ministres de la justice à l'é- 
tranger, et n'engagera que les personnes 
munies de l'acquiescement et de l'autori- 
sation de leur Gouvernement. 



Art. 6. 

Il y aura dans la Cour d'Appel et dans 
chaque tribunal un greffier et plusieurs 
commis-greffiers assermentés par lesquels 
il pourra se faire remplacer. 

Art. 7. 

Il y aura aussi près la Cour d'Appel et 
de chaque tribunal des interprètes asser- 
mentés en nombre suffisant, et le personnel 
d'huissiers nécessaire qui seront chargés 
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du service de l'audience, de la signification 
des actes et de l'exécution des sentences. 

Art. 8. 

Les greffiers, huissiers et interprètes 
seront d'abord nommés par le Gouverne- 
ment, et, quant aux greffiers, ils seront 
choisis pour la première fois à l'étranger 
parmi les officiers ministériels qui exercent 
ou qui ont déjà exercé, ou parmi les per- 
sonnes aptes à remplir les mêmes fonctions 
à l'étranger. Les greffiers, huissiers et in- 
terprètes pourront être révoqués par le 
tribunal auquel ils seront attachés. 



§ IL — Compétence. 



Art. 9. 



Ces tribunaux connaîtront seuls de toutes 
les contestations en matière civile et com- 
merciale entre indigènes et étrangers, et 
entre étrangers de nationalités différentes , 
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ainsi cpie de toutes les actions réelles 
immobilières entre toutes personnes, même 
appartenant à la même nationalité. 

Art. 10. 

Le Gouvernement, les Administrations, 
les Daïras de S. A. le Khédive et des mem- 
bres de sa famille seront justiciables de 
ces tribunaux dans les procès avec les 
sujets étrangers. 

Art. H. 

Ces tribunaux, sans pouvoir statuer sur 

la propriété du domaine public ni inter- 
prêter ou arrêter l'exécution d'une mesure 
administrative, pourront juger, dans les cas 
prévus par le Code Civil, les atteintes por- 
tées à un droit acquis d'un étranger, par 
un acte d'administration. 

Art. 12. 
Ne sont pas soumises à ces tribunaux 
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les demandes des étrangers contre un éta- 
blissement pieux en revendication de la 
propriété d'immeubles possédés par cet 
établissement, mais ils seront compétents 
pour statuer sur la demande intentée sur 
la question de possession légale, quel que 
soit le demandeur ou le défendeur. 



Art. 13. 

Le seul fait de la constitution d'une hy- 
pothèque en faveur d'un étranger sur les 
biens immeubles, quels que soient le pos- 
seur et le propriétaire, rendra ces tribu- 
naux compétents pour statuer sur la vali- 
dité de l'hypothèque et sur toutes ses 
conséquences, jusques et y compris la vente 
forcée de l'immeuble ainsi que la distri- 
bution du prix. 

Art. 14. 

Les tribunaux délégueront un des juges 
qui, agissant en qualité de juge de paix, 
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sera chargé de concillier les parties et de 
juger les affaires dont l'importance sera 
fixée par le Code de procédure. 



§ III. — Audiences. 

Art. 15. 

Les audiences seront publiques , sauf les 
cas où le tribunal, par une décision moti- 
vée, ordonnera l'huis-clos dans l'intérêt des 
bonnes mœurs ou de l'ordre public ; la 
défense sera libre. 

Art. 16. 

Les langues judiciaires employées devant 
le tribunal pour les plaidoiries et la rédac- 
tion des actes et sentences seront les lan- 
gues du pays, Titalien et le français. 

Art. 17. 
Les personnes ayant le diplôme d'avocat. 
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seront seules adimses à représenter et dé- 
fendre les parties devant la Cour d'AppeL 



§ IV. — Exécution des sentences. 

Art. 18. 

L'exécution des jugements aura lieu en 
dehors de toute action administrative con- 
sulaire ou autre et sur Tordre du Tribunal. 
Elle sera effectuée par les huissiers du 
Tribunal avec l'assistance des autorités lo- 
cales si cette assistance devient nécessaire, 
mais toujours en dehors de toute ingérence 
administrative. 

Seulement l'officier de justice chargé de 
l'exécution par le Tribunal est obligé d'a- 
vertir les Consulats du jour et de l'heure 
de l'exécution et ce à peine de nullité et 
de dommages-intérêts contre lui. Le Con- 
sul, ainsi averti a la faculté de se trouver 
présent à l'exécution ; mais en cas d'ab- 
sence^ il sera passé outre à l'exécution. 

14 
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§ V. — Inamovibilité des Magistrats; — 
A vancement; — Incompatibilité ;-- Discipline . 

Art. 19. 

Les juges qui composent la Cour d'Appel 
et les Tribunaux seront inamovibles. 

L'inamovibilité ne subsistera que pen- 
dant la période quinquennale. Elle ne 
sera définitivement admise qu'après ce 
délai d'épreuve. 

Art. 20. 

m 

L'avancement des juges et leur passade 
(l'un tribunal à un autre n'auront lieu 
que de leur consentement et sur le vote 
de la Cour d'Appel qui prendra l'avis des 
tribunaux intéressés. 

Art. 21. 

Les fonctions de magistrats, de greffiers, 
commis-greffiers, interprètes et huissiers 
seront incompatibles avec toutes autres 
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fonctions salariées et avec la profession 
de négociant. 

Art. 22. 

Les juges ne seront point l'objet de 
la part de l'administration égyptienne de 
distinctions honorifiqaes ou matérielles. 

Art. 23. 

Tous les juges de la même catégorie 
recevront les mêmes appointements. L'ac- 
ceptation d'une rémunération en dehors 
de ses appointements , d'une augmenta- 
tion des appointements, de cadeaux de 
valeur ou d'autres avantages matériels en - 
traîne pour le juge la déchéance de l'em- 
ploi et du traitement sans aucun droit 
à une indemnité. 

Art. 24. 

La discipline des juges, des officiers de 
justice et des avocats est réservée à 
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la Cour d'Appel. La peine disciplinaire 
applicable aux juges pour les faits qui 
compromettent leur honorabilité comme 
magistrats ou l'indépendance de leurs 
votes sera la révocation et la perte du 
traitement sans aucun droit à une indemnité 
La peine applicable aux avocats pour les 
faits qui compromettent leur honorabilité 
sera la radiation de la Uste des avocats 
admis à plaider devant la Cour. Le ju- 
gement devra être rendu par la Cour en 
réunion générale à la majorité des trois 
quarts des Conseillers présents. 

Art. 25. 

Toute plainte présentée au Gouverne- 
ment par un membre du corps consulaire 
contre les juges pour cause discipUnaire 
devra être déférée à la Cour qui sera tenue 
d'instruire l'affaire. 
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CHAPITRE II. 



PARQUET. 



Art. 26. 



Il sera institué un Parquet à la tête 
duquel sera un procureur général. 

Art. 27. 

Le procureur général aura sous sa direc- 
tion auprès de la Cour d'Appel et des tri- 
bunaux des substituts en nombre suflisant 
pour le service des audiences et la police 
judiciaire. 

Art. 28. 

Le procureur général pourra siéger à toutes 
les Chambres de la Cour et des Tribunaux, 
à toutes les Cours criminelles et à toutes 
les assemblées générales de la Cour et des 
tribunaux. 
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Art. 29. 



Les Magistrats du Parquet seront amovi- 
bles, et ils seront nommés par S. A. le 
Khédive. 



§ VI. — Dispositions Spéciales 
et Transitoires. 

Art. 30. 

Le droit de récusation péremptoire des 
juges, des interprètes et des traductions 
écrites sera réservé pour toutes les parties. 

Art. 31. 

Il y aura, dans chaque greffe des tribu- 
naux de première instance, un employé 
du Mehkémé qui assistera le greffier dans 
les actes translatifs de propriété immobi- 
lière et de constitution de droit de privilège 
immobilier, et en dressera acte qu'il trans- 
mettra au Mehkémé. 
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ART. 32. 

Il y aura également auprès du Mehkémé 
des commis délégués par le greffier du 
tribunal de première instance qui devront 
lui transmettre , pour être transcrits d'office 
au registre des hypothèques, les actes trans- 
latifs de propriété immobilière et de cons- 
titution de gage immobilier. 

Ces transmissions seront faites sous peine 
de dommages-intérêts et de poursuite dis- 
ciplinaire , et sans que l'omission entraîne 
nullité. 

Art. 33. 

Les conventions , donations et les actes 
de constitution d'hypothèque ou translatifs 
de propriété immobilière, reçus par le gref- 
fier du tribunal de première instance, au- 
ront la valeur d'actes authentiques, et leur 
original sera déposé dans les archives du 
greffe. 

Art. 34. 
Les nouveaux Tribunaux, dans l'eTiercice 
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de leur juridiction en matière civile et com- 
merciale et dans la limite de celle qui leur 
est consentie en matière pénale , applique- 
ront les Codes présentés par l'Egypte aux 
Puissances , et en cas de silence , d'insuf- 
fisance et d'obscurité de la loi, le juge se 
conformera aux principes du droit naturel 
et aux règles de l'équité. 



Art. 35. 

Le Gouvernement fera publier , un mois 
avant le fonctionnement des nouveaux Tri- 
bunaux, les Codes , dont un exemplaire en 
chacune des langues judiciaires sera déposé, 
jusqu'à ce fonctionnement, dans chaque 
Mudiriéh, auprès de chaque Consulat et aux 
greffes de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
qui en conserveront toujours un exem- 
plaire. 

Art. 36. 
Il publiera également l«s lois relatives au 
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Statut personnel des indigènes, un tarif des 
frais de justice, les ordonnances sur le ré- 
gime des ten*es , des digues et canaux. 



Art. 37. 

La Cour préparera le règlement général 
judiciaire en ce qui concerne la police de 
l'audience , la discipline des tribunaux , 
des officiers de justice et des avocats, 
les devoirs des mandataires représen- 
tant les parties à l'audience , l'admis- 
sion des personnes indigentes au bureau 
d'assistance judiciaire , l'exercice du droit 
de récusation péremptoire, et la manière 
de procéder en cas de partage des votes 
pour les jugements de la Cour d'Appel. 

Le projet de règlement ainsi préparé sera 
transmis aux tribunaux de première ins- 
tance pour leurs observations, et, après une 
nouvelle délibération de la Cour qui sera 
définitive, rendu exécutoire par décret du 
Ministre de la Justice. 
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Art. 38. 

Les Tribunaux en matière civile et com- 
merciale ne commenceront à connaître des 
causes mixtes qu'un mois après leur ins- 
tallation. 

Art. 39. 

Les causes déjà commencées devant les 
Consulats étrangers au moment de l'instal- 
lation des tribunaux seront jugées devant 
leur ancien forum jusqu'à leur solution dé- 
finitive. Elles pourront cependant, à la de- 
mande des parties et, avec le consentement 
de tous les intéressés, être référées aux 
nouveaux tribunaux. 
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TITRE II 



Juridiction en matière pénale en ce qui concerne 

les inculpés étrangers. 



CHAPITRE I" 

TRIBUNAUX DES CONTRAVENTIONS, DE POLICE 
CORRECTIONNELLE ET COUR D'ASSISES. 



§ I. — Composition. 

Art. 1«' 

Le juge des contraventions à la charge 
des étrangers sera un des membres étran- 
gers du tribunal. 

Art. 2. 

La chambre du Conseil, aussi bien en 
matière de délits qu'en matière de crimes, 
sera composée de trois juges, dont un 
indigène et deux étrangers, et de quatre 
assesseurs étrangers. 
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Art. 3. 

Le Tribunal correctionnel aura la même 
composition. 

Art. h. 

La Cour d'Assises sera composé de trois 
conseillers, dont un indigène et deux 
étrangers. 

Les douze jurés seront étrangers. 

Dans ces divers cas, la moitié des asses- 
seurs et des jurés sera de la nationalité de 
l'inculpé, s'il le demande. Dans le cas où la 
liste des jurés ou des assesseurs de la 
nationalité de l'accusé serait insuffisante, 
il désignera la nationalité à laquelle ils 
devront appartenir pour compléter le nom- 
bre voulu. 

ART. 5. 

Lorsqu'il y aura plusieurs inculpés, cha- 
cun d'eux aura droit de demander un nom- 
bre égal d'assesseurs ou de jurés de leur na- 
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tionalité, sans que le nombre des assesseurs 
ou jurés puisse être augmenté, et sauf à dé- 
terminer par la voie du sort ceux des in- 
culpés qui, à raison de ce nombre, ne pour- 
ront exercer leur droit. 



§ n. — Compétence 

Art. 6. 

Seront soumises à la juridiction des 
Tribunaux Egyptiens , les poursuites pour 
contraventions de simple police, et, en ou- 
tre, les accusations portées contre les au- 
teurs et complices des crimes et délits 
suivants : 

Art. 7. 

Crimes et délits commis directement con- 
tre les magistrats, les jurés et les officiers 
de justice dans l'exercice ou à l'occasion 
de l'exercice de leurs fonctions, 

Savoir : 
a) Outrages par gestes, paroles ou menaces, 
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bj Calomnies, injures, pourvu qu'elles aient 
été proférées soit en présence du 
m^strat, du juré ou de TofTicier de 
justice, soit dans Tenceinte du tribu- 
nal, ou publiées par voie d'affiches, 
d'écrits, d'imprimés, de gravures ou 
d'emblèmes, 

c) Voie de fait contre leur personne, com- 

prenant les coups, blessures, et 
homicide volontaire avec ou sans 
préméditation, 

d) Voies de fait exercées contr'eux ou 

mehaces à eux faites pour obtenir un 
acte injuste ou illégal ou l'abstention 
d'un acte juste ou légal, 

e) Abus par un fonctionnaire public de son 

autorité contr'eux dans le même but. 

f) Tentative de corruption exercée directe- 

ment contr'eux, 

g) Recommandation donnée à un juge par 

un fonctionnaire public en faveur 
d'une des parties ; 



<.' ^•'S-v-*. ^•^« 
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Art. 8. 

Grimes et délits commis directement 
contre l'exécution des sentences et des 
mandats de justice. 

Savoir : 

a) Attaque ou résistance avec violence ou 

voies de fait contre les magistrats en 
fonctions, ou des officiers de justice 
instrumentant ou agissant légalement 
pour l'exécution des sentences ou 
mandats de justice, ou contre les 
dépositaires ou agents de la force 
publique chargés de prêter main-forte 
à cette exécution, 

b) Abus d'autorité de la part d'un fonc- 

tionnaire public pour empêcher 
l'exécution, 

c) Vol de pièces judiciaires dans le même 

but, 

d) Bris de scellés apposés par l'autorité 

judiciaire , détournement d'objets 
saisis en vertu d'une ordonnance ou 
d'un jugement, 
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e) Evasion de prisonniers détenus en vertu 

d'un mandat ou d'une sentence et 
actes qui ont directement procuré 
cette évasion, 

f) Recel des prisonniers évadés dans le 

même cas, 

g) Les accusations, en tant qu'elles concer- 

nent le failli exclusivement, pour faits 
caractéristiques de la banqueroute 
frauduleuse commise par lui après 
la signification ou l'affiche du jugement 
déclaratif de la faillite, en détournant 
ou dissimulant une paitie de son actif 
au préjudice de la masse des créan- 
ciers, en détournant ou détruisant ses 
livres dans le but de commettre ce 
détournement ou cette dissimulation 
d'actif, ou en se reconnaissant ou se 
faisantreconnaître, dans le même but, 

débiteur de sommes qu'il ne devait 
pas réellement ; 
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Art. 9. 

Les crimes et délits imputés aux juges, 
jurés et officiers de justice, quand ils seront 
accusés de les avoir commis dans l'exercice 
de leurs fonctions ou par suite d'un abus 
de ces fonctions, 

Savoir : 

Outre les crimes et délits communs qui 
pourrpnt leur être imputés dans ces cir- 
constances, les crimes et délits spéciaux 
sont : 

a) Sentence injuste rendue par faveur ou 

inimitié , 

b) Corruption, 

c) Non révélation de la tentative de corrup- 

tion, 

d) Déni de justice, 

e) Violences exercées contre les particu- 

liers , 

f) Violation du domicile sans les formalités 

légales , 

g) Exactions, 

15 
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h) Détournement de deniers publics, 

i) Arrestation illégale , 

j) Faux dans les sentences et actes. 

Dans les dispositions qui précèdent, sont 
compris, sous la désignation d'officiers de 
justice, les greffiers, les commis-greffiers 
assermentés, les interprètes attachés au 
tribunal , et les huissiers titulaires , mais 
non les personnes chargées accidentelle- 
ment par délégation du tribunal d'une signi- 
fication ou d'un acte d'huissier. 

La dénomination de magistrats comprend 
les assesseurs et les jurés. 
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CHAPITRE II. 

DÉROGATION AU CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE 
DANS LE JUGEMENT DES CONTRAVENTIONS, DES 
CRIMES ET DES DÉLITS A LA CHARGE DES 
ÉTRANGERS. 



§ I. — Poursuite. 

Art. 11. 

Lorsqu'un membre du Corps Consulaire 
dénoncera un fait délictueux à la charge 
d'un magistrat ou d'un officier de justice , 
le Gouvernement devra donner les ordres 
nécessaires au Ministère public qui sera 
tenu de suivre sur la dénonciation (1). 



(1) Code (ï Insttmction Criminelle : 

35. — Le Ministère public devra, toutes les semaines, 
adresser à la Cour d'appel, par l'intermédiaire du Procureur 
général, le tableau des dénonciations et des procès- verbaux 
de constatation sur lesquels il n'aurait pas jugé à propos de 
suivre. 

36. — La Cour d'appel pourra, soit sur ces dénonciations 
ou procès- verbaux, soit sur toute autre information qui 
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Art. 12. 

Toutes les poursuites pour crimes et délis 
feront l'objet d'une instruction qui sera sou- 
mise à une Chambre du Conseil. 



Art. 13. 

Le Consul de rinculpé sera sans délai 
avisé de toute poursuite pour crime ou délit 
intenté contre son administré. 



serait parvenue à sa connaissance, se faire communiquer 
copie des pièces, et ordonnfir d'office qu'il sera instruit, ce 
qui sera fait immédiatement par le juge d'instruction com- 
pétent, sur la réquisition du procureur général ou de son 
substitut. Le procureur général rendra compte de l'instruc- 
tion à toute demande de la Cour. 

38. — La plainte de la partie qui aura formellement 
déclaré se porter partie civile pourra être déposée au greffe 
du tribunal, au greffe de l'instruction ou au parquet, ou 
remise directement au juge d'instruction. 

39. — Ce dernier la communiquera sans délai au ministère 
public, ç'il ne l'a pas reçue de lui. 

40. — La juge d'instruction se trouvera saisi réguliè- 
rement après cette communication et devra procéder à 
l'instruction, même si le parquet n'a pas fait de réquisitions. 
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§ II. — Instruction. 

Art. \ii. 

L'instruction ainsi que les débats auront 
lieu dans celle des langues judiciaires que 
connaîtra l'inculpé. 

Art. 15. 

Toute instruction contre un étranger , 
ainsi que la direction des débats lors du 
jugement, appartiendront à un magistrat 
étranger, tant en matière de simple police 
qu'en matière criminelle ou correctionnelle. 

Art. 16. 

Si l'inculpé d'un crime ou d'un délit n'a 
pas de défenseur, il lui en sera désigné un 
d'office, au moment de l'interrogatoire à 
peine de nullité (1). 



(1) Code eCInstrîiction Criminelle : 

81. — Lorsque l'inculpé ne se sera pas présenté sur la 
citation, ou lorsque le &it incriminé sera de la nature indi- 
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Art. 17. 

Jusqu'à ce qu'il soit constaté qu'il existe 
en Egypte une installation suffisante des 
lieux de détention , les inculpés arrêtés pré- 
ventivement seront livrés au Consul immé- 



quée à Tarticle 18, le juge d'instruction pourra décerner un 
mandat d'amener. 

(Art. 18 Lorsqu'il y aura présomption de crime ou de 

tentative de crime ou d'un délit de vol, d'escroquerie, ou 
de violence grave ou lorsque l'inculpé n'aura pas de domicile 
fixe et connu en Egypte ) 

92. — Le juge d'instruction pourra mettre l'inculpé au 
secret pendant quarante-huit heures seulement; dans ce délai 
il se pourvoira, s'il est nécessaire, devant la chambre du 
Tribunal qui pourra prolonger de six jours le temps du 
secret et non au delà. 

93. — Le juge d'instiniction peut toujours ordonner que 
l'inculpé ne communiquera qu'avec les membres de sa famille 
jusqu'au sixième degré inclusivement, et en présence d'un 
tiers ayant le droit d'empêcher aucune communication 
relative à Tinculpation. 

94. — L'inculpé, même mis au secret, aura toujours le 
droit de communiquer sans témoin avec son défenseur, 
pourvu que ce dernier soit avocat admis à la Cour d'appel. 

95. — A toute époque, le juge d'instruction pourra don- 
ner main-levée d'un mandat décerné par lui. 

L'ordonnance de ce chef ne sera soumise à aucun recours. 

93. — L'inculpé pourra à toute époque demander sa mise 
en liberté provisoire ; la demande sera introduite devant la 
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diatement après rinteirogatoire et dans les 
24 heures de Tarrestation au plus tard, à 
moins que le Consul n'ait autorisé la déten- 
tion dans la prison du Gouvernement. 

Art. 18 (1). 

Le témoin qui refusera de répondre soit 
au juge d'instruction^ soit devant un tribunal 



chambre du Conseil qui Tentendra en présence du ministère 
public et statuera sur les conclusions écrites de ce dernier. 

97. — Cette décision ne pourra être attaquée par voie 
d'appel. 

99. — La partie civile n'est pas admise à requérir 
l'arrestation de l'inculpé et n'est pas entendue dans les débats 
relatifs à sa mise en liberté. 

100. — La mise en liberté provisoire sous caution sera de 
droit, en matière de délits, huit jours après l'interrogatoire, 
quand l'inculpé sera domicilié et qu'il n aura pas subi une 
condamnation antérieure de plus d'une année d'emprisonne- 
ment. 

102. — En matière de crimes, la mise en liberté ne sera 
pas de droit, mais elle pourra être prononcée dans les formes 
ci-dessus avec ou sans caution. 

(1) Code d'instruction criminelle : 

50 — Le prévenu peut, avant de répondre à son inter- 
rogatoire , opposer au juge d'instruction tout déclinatoire de 
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du jugement, pourra être condamné à 
la peine de Teraprisonnement qui variera 
d'une semaine à un mois en matière de 
délit , et qui pourra être portée à 3 mois en 
matière de crimes^ ou , en tout cas , à une 
amende de 100 à 4,000 P. E. 

Ces peines seront prononcées suivant les 
cas par le Tribunal ou la Cour. 

Art. 19. 

Les seuls témoins qui pourront être ré- 
cusés sont les ascendants , les descendants, 
et les frères et sœurs de Tinculpé ou ses 



compétence ou toute exception et fin de non-recevoir relatives 
à la non-culpabilité , en droit , du fait incriminé. 

51 — Le juge d'instruction prononcera sur l'incident, 
dans les vingt-quatre heures , après avoir demandé les con- 
clusions écrites du ministère public, et entendu la partie 
civile. 

52 — L'opposition à son ordonnance sera recevable de la 
part de toutes les parties et suspendra l'interrogatoire, et 
non l'instruction. 

53 — Le ministère public et le prévenu aux frais de 
l'Etat, et la partie civile à ses frais, pourront requérir l'audi- 
tion de tout témoin ou toute procédure d'instruction. 
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alliés, au même degré et son conjoint même 
divorcé, sans que Taudition des personnes 
ci-dessus entraîne nullité lorsque ni le mi- 
nistère public, ni la partie civile^ ni Tinculpé 
ne les aura récusés (1). 

Art. 20. 

Lorsque dans le cours d'une instruction, 
il y aura lieu de procéder à une visite domi- 
lière, le Consul de Tinculpé sera avisé. 

Il sera dressé procès-verbal de l'avis 
donné au Consul. 

Copie de ce procès-verbal sera laissé au 
Consulat au moment de l'interpellation . 



(1) Code d'vistruction crimitielLe : 

77 — En aucun cas , les témoins ne peuvent être con- 
frontés avec la partie civile en l'absence du prévenu, et 
réciproquement. 

78 — Ija confrontation est de droit quand elle est deman- 
dée. Elle se fait avec récolement des précédentes dépositions 
et nouvelles affirmations du témoin , s'il persiste dans ses 
réponses. 

79 — Le ministère public ne pourra assister aux déposi- 
tions des témoins qu'en cas de confrontation avec les parties. 
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Art. 21. 
Hors le cas de flagrant délit, ou d'appel 
de secours de Tintérieur, rentrée du domi- 
cile pendant la nuit ne pourra avoir lieu 
qu'en présence du Consul ou de son délégué, 
s'il ne l'a pas autorisée hors sa présence (1). 

§ III. — Règlement de la compétence dans 
les conflits de juridiction. 

Art. 22. 

Trois jours avant la réunion de la chambre 
du Conseil, la communication des pièces de 
l'instruction sera faite au greffe , au Consul 
ou à son délégué. 

Il devra, sous peine de nullité, être délivré 
au Consul expédition des pièces dont il 
demandera copie. 



(1) Code d'instruction criminelle : 

106 — Le juge d'instruction devra, une fois par semaine, 
rendre compte, en la chambre du conseil, de toutes les affaires 
dont il est chargé et des causes qui retardent l'instruction. 
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Art. 23. 

Si , sur la communication des pièces , le 
Consul de l'inculpé prétend que l'aflaire ap- 
partient à sa juridiction , et qu'elle doit être 
déférée à son tribunal , la question de com- 
pétence, si elle est contestée par le tribunal 
égyptien, sera soumise à l'arbitrage d'un 
Conseil composé de deux Conseillers ou 
juges, désignés par le Président de la Cour 
et de deux Consuls choisis par le Consul de 
l'inculpé. 

Art. 24. 

Lorsque le juge d'instruction et le Consul 
instruiront en même temps sur le même 
fait, si l'un ou l'autre ne croit pas devoir 
se reconnaître incompétent, le Conseil des 
conflits devra être réuni pour régler le diffé- 
rend à la demande de l'un des deux. 

Il est bien entendu que le conflit ne pourra 
jamais être soulevé par le juge d'instruction 
à l'occasion d'un crime ou d'un délit ordi- 
naire, de plus, le crime ou le délit qu'il 
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prétendra avoir été commis devra être qua- 
lifié par le réquisitoire dont il aura été saisi, 
conformément aux catégories ci-dessus des 
faits attribués aux nouveaux tribunaux. Enfin 
si le magistrat ou l'officier de justice offensé 
a porté sa plainte devant le tribunal consu- 
laire, ce tribunal statuera sur la plainte 
sans qu'il y ait possibilité de conflit. 

Art. 25. 

Le tribunal qui , après que les formalités 
ci-dessus auront été remplies , restera saisi 
de Taffaire , statuera sur cette affaire sans 
qu'il puisse y avoir lieu ultérieurement à 
déclaration d'incompétence (1). 



(1) Code d'ùistruction ^jrimineUe : 

107 — Le juge d'instruction devra donner connaissance de 
l'instruction à la partie civile et à Tinculpé qui feront leurs 
observations sur son procès- verbal , et pourront requérir les 
constatations et auditions de témoins qu'ils aviseront 

108 — L'instruction close, les pièces seront transmises 
au chef du parquet , qui devra les examiner dans les vingt- 
quatre heures. 

115— La chambre du Conseil sera composée de trois magis- 
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§ IV. — Débats devant la Cour d'Assises. 

ART. 26 (1). 
Devant la Cour d'Assises, quand les débats 



trats, non compris le juge dinstruction qui n*aura que voix 
consultative. 

117 — La procédure sera soumise à la chambre du conseil, 
à laquelle le juge d'instruction fera son rapport. 

118 — Le ministère public, la partie civile et l'inculpé 
seront présents au rapport et seront entendus contradictoi- 
rement , s'ils se présentent sur la citation ; l'inculpé aura la 
parole le dernier. 

119 — L'audience ne sera pas publique si l'inculpé ne le 
requiert formellement. 

Il sera fait droit à sa réquisition, si l'intérêt des mœurs ne 
s'y oppose. 

120 — Si la chambre du Conseil estime qu'il n'y a pré- 
somption ni de crime, ni de délit, ni de contravention, elle 
rendra une ordonnance déclarant qu'il n'y a pas lieu à suivre. 

121 — Cette ordonnance ne donnera lieu à aucun recours. 

126 — Les ordonnances de la chambre du Conseil qui or- 
donneront un renvoi , viseront dans tous les cas les articles 
de la loi qui motivent l'inculpation. 

(1) — Code cCinsh-uctian oHminelle : 

136 — 11 sera donné à l'audience, qui sera publique à peine 
de nullité, lecture des procès-verbaux, s'il y en a ; les témoins 
produits seront entendus. 

Les questions seront posées d'abord par la partie qui aura 
produit les témoins, ensuite par les autres parties successi- 
vement. 
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seront clos, et les questions à poser aux 
juges arrêtées , le Président résumera Taf- 
faire et les principales preuves pour ou 
contre l'accusé. 



L'inculpé pourra toujours interroger le dernier les témoins 
qu'il n'aura pas produits. 

Le président aura toujours la faculté de poser d'office les 
questions qu'il avisera. 

Il statuera seul, sans jugement, sur les questions qui seront 
repoussées comme non pertinentes. 

Le juge entendra ensuite les conclusions et explications du 
ministère public , de la partie civile et de Tinculpé, qui sera 
toujours entendu le dernier. 

La feuille d'audience constatera que les formalités ci- 
dessus ont été remplies. 

163 — Il ne sera donné lecture d'aucune pièce de l'ins- 
truction écrite, si ce n'est de celles qui établissent l'identité 
des pièces à conviction. 

164 — Toutefois, le président , le ministère public et les 
parties pourront donner, à titre de renseignement, lecture 
des dépositions ou rapports des témoins ou experts qui ne 
seront pas présents par raison d'empêchement, ou qui ne se 
seraient pas présentés sur la citation à eux donnée. 

165 — Il ne sera pas donné connaissance de l'interroga- 
toire du prévenu ni d'aucune de ses déclarations dans l'ins- 
truction. 

166 — Le défaut d'observation des règles énoncées aux 
articles 163 et 165, s'il est imputable au président ou à un 
juge, ou au ministère public, entraînera nullité. 

167 — Avant l'audition des témoins, le ministère public 
et la partie civile pourront faire l'exposé des faits qu'ils en- 
tendent prouver. 
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§ Y. — De Vappel et du pourvoi contre les 
jugements de condamnation. 

Art. 27. 

Les appels, quand ils sont permis en ma- 
tière de contravention contre les jugements 



Le prévenu aura le droit d énoncer les faits contraires. 

168 — Dans le cours de l'instruction devant le tribunal 
il ne lui sera pas posé d'autres questions que .celles de savoir 
ce qu'il a à déclarer sur chacune des dépositions des témoins 
ou experts, quand ces dépositions seront terminées. 

109 — Quand Tinstruction sera close, b ministère public, 
la partie civile et le prévenu seront entendus en leurs expli- 
cations, 

Celui-ci aura toujours; la parole le dernier. 

( Les articles 136, 163 à 169 sont applicables aux débats 
devant le tribunal correctionnel et la Cour d'Assises.) 

170 — Le jugement du tribunal correctionnel sera rendu 
à la même audience si le prévenu est en état de détention. 

Sinon, il pourra être rendu au plus tard à l'audience 
suivante. 

— Cour dC Assises i 

182 — Les conseillers siégeront à tour de rôle par session; 
le plus ancien conseiller présidera en l'absence d*an vice- 
président. 

Ne pourront siéger ceux qui auront connu de l'afiFaire à 
un titre quelconque. 

210 — L'accusé aura le droit d'exercer quinze récusations 
par liste; le ministère public aura le même droit, qui sera 
toujours diminué du nombre des jurés absents ou excusés, 
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du tribunal de simple police , seront portés 
devant le tribunal correctionnel. 

Art. 28 (1). 
Les pourvois, dans le cas où ils sont au- 



de manière à ce qu*il reste au moins douze jurés non 
récusabies. 

(D'après le Code d'instruction criminelle, il y avait deux 
listes de jurés de trente-six noms chaque, pour les jurés indi- 
gènes et les jurés étrangers. — Ce cas ne se représentera que 
si l'accusé réclame des jurés de sa nationalité. — Il y aura 
une liste spéciale pour ces jurés. — Dans les autres cas, le 
nombre des récusations sera de douze. On voit que le minis- 
tère public perd le droit de récusation pour autant de noms 
qu'il y a de jurés absents ou excusés, l'accusé conserve tou- 
jours le droit à nn nombre fixe de récusations. 

226 — Il sera posé formellement la question de savoir s'il 
existe des circonstances atténuantes en fiiveur de l'accusé. 

227 — La position des questions pourra être débattue par 
le ministère public ou le défenseur de l'accusé. 

228 — La Cour statuera sur l'incident. Quand les ques- 
tions seront arrêtées, les jurés se retireront pour délibérer. 

Il leur sera remis uniquement la liste des questions à 
résoudre et le texte des six articles suivants, dans les langues 
officielles. 

(Il s'agit ici des recommandations habituelles aux jurés, 
pour le vote et la rédaction du verdict.) 

(1) Cas où les pour^vois sont autorisés par le Code 
(fînstrziction Criminelle pour les contraventions : 

153. — Le ministère public et le condamné pourront, 
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torisés par le Code d'instruction criminelle 
contre les jugements de condamnation en 
matière pénale seront portés devant la Cour 
composée comme en matière civile. 



dans les mêmes délais ( trois jours ) , qui seront doublés s*il 
s*agit d*un jugement susceptible d*api)el, et ne courront que 
du jour de la sentence rendue sur rappel interjeté, se pour- 
voir devant la Cour dans les trois cas suivants, qui seuls 
feront Tobjet des débats : 

1"* Si le fait constaté au jugement ne constitue pas une 
contravention ni un fait punissable ; 

2® Si la loi a été mal appliquée au fait déclaré constant ; 

3^ S'il y a une nullité substantielle de la procédure ou du 
jugement. 

154. — La Cour statuera sur le pourvoi, après avoir 
entendu le ministère public, les parties ou leurs représen- 
tants. 

Dans le premier cas, elle prononcera l'absolution de Tin- 
culpé. 

Bans le second cas, elle fera l'application de la loi s'il 
s'agit de contravention, ou renverra devant le tribunal 
compétent s'il s*agit d'un fait plus grave, ou devant un juge 
d'instruction. 

Dans le troisième cas, Tafiaire sera renvoyée devant le 
tribunal des contraventions tenu par un autre juge, pour 
être jugée à nouveau. 

Le pourvoi sera fait par déclaration au greffe, et le pré- 
venu sera cité trois jours francs avant l'audience. 

Pour les jugements correctionnels : 
175. — Le jugement de condamnation ne sera attaquable 

16 
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Les conseillers ayant siégé dans la Cour 
d'Assises ne pourront connaître du pourvoi 
élevé contre Tarrêt de la Cour. 



que dans le cas et dans les formes prévus par les articles 
153 et 154, sauf que, dans le second cas prévu par l'article 
153, la Cour appliquera la peine s1l s'agit d'un délit ou d'une 
contravention, et que dans le troisième cas, elle renverra 
devant le tribunal jugeant correctionnellement et composé 
d'autres juges, et, au besoin, devant un autre tribunal 
correctionnel. 

Pour les Arrêts d'assises : 

250. — Le ministère public et l'accusé pourront se pour- 
voir contre l'arrêt de condamnation dans les trois jours de 
son prononcé, et dans les formes prévues par Tarlicle 154 : 

P Si le fait déclaré constant ne constitue ni crime, ni délit, 
ni contravention ; 

2^ Si la peine a été mal appliquée au fait déclaré constant ; 

3* S'il a été commis une nullité substantielle depuis et y 
compris le tirage du jury. 

251. — Ce recours sera porté devant la Cour d'appel 
composée de conseillers autres que ceux qui ont siégé à la 
Cour d'assises. 

252. — La Cour prononcera, s'il y a lieu, la nullité de 
l'arrêt, et P dans le premier cas prévu par l'article 250, elle 
prononcera l'absolution de Taccusé ; 2^ dans le deuxième et 
le troisième cas elle annulera la procédure depuis la citation 
et renverra l'accusé devant une autre cour d'assises. 

Toutefois l'arrêt ne sera pas annulé dans le deuxième cas, 
si la peine prononcée n'est pas plus forte que celle qui pou- 
vait être prononcée en appliquant les articles de loi qui 
auraient dû être invoqués par l'arrêt. 
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§ VI. — Etablissement de la liste des jurés 

et choix des assesseurs. 



Art. 29. 

La liste des jurés de nationalité étrangère 
sera dressée annuellement par le Corps 
Consulaire. 

A cet effet, chaque Consul adressera au 
doyen du Corps Consulaire, la liste de ses 
nationaux qui remplissent, d'après lui, les 
conditions voulues pour être jurés. Les 
jurés devront avoir Tâge de 30 ans et une 
résidence en Egypte d'un an au moins. 



Art. 30. 

La liste définitive sera dressée parle Corps 
Consulaire sur les listes partielles en procé- 
dant par voie d'élimination, jusqu'à ce que 
le total des jurés atteigne et n'excède pas le 
nombre de deux cent cinquante. 
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Art. 31. 

Chaque nationalité pourra avoir un maxi- 
mum de trente jurés et un minimum de 
dix-huit jurés, pourvu que, dans ce dernier 
cas, la composition de la' nationalité le 
permette. 

Art. 32. 

Les assesseurs correctionnels seront 
choisis par le Corps Consulaire sur la liste 
des jurés. 

Art. 33. 

Le minimum des assesseurs sera de six, 
et le maximum de douze par nationalité. 



Art. 34. 

Lorsqu'un délit correctionnel devra être 
jugé dans une ville où il ne se trouvera pas 
un nombre suffisant d'assesseurs étrangers, 
la Cour désignera les assesseurs du tribunal 
voisin qui devront venir siéger. 
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Art. 35. 

Les assesseurs etjurésquine comparaî- 
tront pas pour remplir leurs fonctions seront 
condamnés par le Tribunal ou la Cour, 
suivant les cas, à une amende de 200 à 
4,000 Piastres Egyptiennes, à moins d'ex- 
cuse légitime. 



§ VIL — Exécution. 

Art. 36. 

Jusqu'à ce qu'il soit constaté qu'une ins- 
tallation sulfisante des lieux de détention 
existe réellement en Egypte, les condamnés 
à l'emprisonnement seront, si le Consul le 
demande, détenus dans les prisons consu- 
laires. 

Art. 37. 

Le Consul dont l'administres subira sa 
peine dans les établissements du Gouverne- 
ment Egyptien aura le droit de visiter les 
lieux de détention et d'en vérifier l'état. 
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Art. 38. 

En cas de condamnation à la peine 
capitale, Messieurs les Représentants des 
Puissances auront la faculté de réclamer 
leur administré. 

A cet effet un délai suffisant interviendra 
entre le prononcé et l'exécution de la sen- 
tence pour donner aux Représentants des 
Puissances le temps de se prononcer. 



TITRE III. 



§ I. — Disposition spéciale. 

Art. 39. 

Il sera établi près des nouveaux tribunaux 
un nombre suffisant d'agents choisis par les 
tribunaux eux-mêmes, pour pouvoir, assister 
au besoin les magistrats et les officiers de 
justice dans leurs fonctions, sauf aux tri- 
bunaux et officiers judiciaires à requérir 
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tout autre agent de la force publique, en 
cas de flagrant délit ou de péril en la 
demeure. 



§ ïl. — Disposition finale. 

Art. 40. 

Pendant la période quinquennale, aucun 
changement ne devra avoir lieu dans le sys- 
tème adopté. 

Après cette période, si Texpérience n'a 
pas confirmé Tutilité pratique de la Réforme 
Judiciaire, il sera loisible aux Puissances 
soit de révenir à l'ancien ordre de choses, 
soit d'aviser, d'accord avec le Gouvernement 
Egyptien, à d'autres combinaisons. 
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